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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret a pour objectif de moderniser la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature et de renforcer sa conformité avec les directives européennes « Ha-
bitats » et « Oiseaux ».

Il comporte à la fois un volet formel et un volet portant sur des modifications de fond.
Le volet formel vise à actualiser des terminologies devenues obsolètes, clarifier les habilita-

tions, abroger des dispositions devenues caduques et préciser certaines règles, notamment
celles relatives aux indemnisations pour les dégâts causés par les espèces protégées, au sub-
ventionnement des moyens de protection ainsi qu’au mécanisme de dérogation aux mesures
de protection des espèces animales et végétales. Les modifications apportées permettent par
ailleurs de renforcer la sécurité juridique de plusieurs dispositions existantes.

Le second volet répond d’abord à l’objectif de simplification administrative fixé par la Dé-
claration de politique régionale (DPR) 2024-2029. Il prévoit à cet égard :
– la simplification des demandes de dérogation pour la recherche, l’enseignement ou le suivi

d’espèces, désormais soumises à une notification préalable au Département de la Nature
et des Forêts ;

– l’allègement, dans certaines hypothèses, de la procédure de consultation du pôle « Rurali-
té » ;

– la mise en place d’un mécanisme fusionné pour les dérogations délivrées en vertu de la loi
du 12 juillet 1973 précitée.

Ce volet vise également à renforcer la sécurité juridique, notamment en encadrant plus pré-
cisément, au niveau décrétal, les modalités de mise en oeuvre des procédures de dérogation.

Il entend par ailleurs consolider les régimes de protection des espèces animales et végé-
tales, en habilitant le Gouvernement à adopter des mesures complémentaires, en précisant
les conditions d’octroi de dérogations et en clarifiant la portée de l’interdiction de capture
d’oiseaux. Ces ajustements améliorent l’efficacité de la transposition des directives euro-
péennes « Habitats » et « Oiseaux ».

Enfin, le présent projet de décret garantit une meilleure participation du public dans le
cadre des règlements communaux destinés à compléter les règles supérieures relatives à la
protection des espèces végétales ou animales non gibiers.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La conservation de la nature est un enjeu majeur
pour la Région wallonne. Dans sa Déclaration de poli-
tique régionale (DPR) 2024-2029, le Gouvernement
s’est engagé à « améliorer la coexistence et les syner-
gies entre les activités humaines et les espaces naturels
avec une attention particulière pour la biodiversité ».
Le Gouvernement y a également pris des engagements
en termes de simplification administrative.

Le présent projet de décret s’inscrit dans ces op-
tiques et apporte des modifications à la loi du 12 juillet
1973 sur la conservation de la nature ainsi qu’au Livre
1er du Code de l’Environnement. Les modifications
visent à améliorer l’efficacité et l’effectivité de la légis-
lation et à y apporter de la cohérence au vu de la pra-
tique sur le terrain. Cette réforme a également pour ob-
jectif de consolider le cadre législatif wallon au regard
des normes européennes applicables en la matière et
notamment la directive 92/43/C.E.E. du Conseil des
Communautés européennes, du 21 mai 1992, concer-
nant la conservation des habitats naturels ainsi que de
la faune et de la flore sauvages et la directive
2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du
30 novembre 2009 concernant la conservation des oi-
seaux sauvages.

Cette réforme, essentiellement technique, comporte
deux axes.

Premièrement, des modifications sont apportées sur
le plan formel et procédural.

Il s’agit tout d’abord de procéder à l’actualisation
d’appellations ou de formulations devenues obsolètes
ou inadéquates à la suite de la régionalisation ou de
l’évolution du droit européen.

Ensuite, conformément à la Déclaration de politique
régionale (DPR) 2024-2029, plusieurs modifications
visent à assurer une simplification des procédures ad-
ministratives.

Il est ainsi prévu d’alléger, de simplifier ou de fu-
sionner certaines procédures afin de réduire la charge
administrative tant pour l’administré que pour l’admi-
nistration.

A titre d’exemples, l’article 33 est revu afin d’allé-
ger, dans certaines hypothèses, la procédure de consul-
tation du pôle « Ruralité ». Un nouvel article 42 est
également inséré afin de permettre au Gouvernement
de prévoir un mécanisme fusionné de dérogations et
autorisations délivrées en vertu de la loi du 12 juillet
1973 sur la conservation de la nature.

La lisibilité de la loi sur la conservation de la nature
est accrue grâce à l’insertion de nouvelles subdivisions
et par l’abrogation de plusieurs dispositions devenues
obsolètes.

Enfin, le Gouvernement est habilité à procéder à une
coordination ou une codification à droit constant de
l‘ensemble des dispositions à valeur législative et régle-
mentaire de la législation sur la conservation de la na-
ture.

Deuxièmement, il s’agira d’apporter quelques modi-
fications de fond à plusieurs dispositions de la loi sur
la conservation de la nature. Ces modifications sont de
plusieurs ordres.

Tout d’abord, le cadre législatif et réglementaire de
protection des espèces protégées est précisé et complé-
té.

Au vu de la pratique, il est apparu comme nécessaire
d’assurer la sécurité juridique en clarifiant notamment
la portée de l’interdiction de capture d’oiseaux. Une an-
nexe Vbis précisant les moyens, installations ou mé-
thodes de capture, de mise à mort, ou de poursuites
dont l’usage est interdit participe à la poursuite de cet
objectif de précision. Cette modification permet de pal-
lier l’absence de transposition de l’article 8 de la direc-
tive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil
du 30 novembre 2009 concernant la conservation des
oiseaux sauvages.

Des mesures pourront également être adoptées par le
Gouvernement pour améliorer l’effectivité du régime
de protection des espèces visé aux articles 2, 2bis, 2ter,
3 et 3bis. Cette habilitation donnée au Gouvernement
répond à la nécessité d’adopter des mesures correspon-
dant à l’évolution rapide constatée sur le terrain de cer-
taines pratiques, telles que l’utilisation de nuit de ro-
bots-tondeuses menaçant les populations de hérissons.

Le présent projet de décret permet également de sim-
plifier les demandes de dérogation aux mesures de pro-
tection des espèces animales et végétales lorsqu’elles
concernent la recherche, l’enseignement ou le suivi et
l’inventaire de ces espèces. Dans un esprit de simplifi-
cation administrative, ces opérations ne sont désormais
plus conditionnées qu’à la notification au Département
de la Nature et des Forêts (DNF), notification pouvant
être annuelle et couvrir plusieurs espèces ou plusieurs
sites. L’équilibre du système est assuré par différentes
garanties procédurales dont la possibilité pour l’auto-
rité compétente, lorsque celle-ci constate un risque
pour le maintien ou le rétablissement dans un état de
conservation favorable d'une ou plusieurs populations
d’espèces protégées ou de ses habitats, de prescrire au
demandeur des conditions pour la mise en oeuvre des
actions envisagées. Si ces conditions ne sont pas suffi-
santes pour éviter tout risque pour le maintien ou le ré-
tablissement dans un état de conservation favorable
des espèces, l’autorité compétente impose une de-
mande de dérogation en application de l’article 5bis.

Le présent projet de décret poursuit également l’amé-
lioration du régime d’octroi des dérogations aux me-
sures de protection.

Il est apparu que le système en vigueur ne corres-
pond plus aux besoins de la pratique notamment
lorsque l’espèce pour laquelle la dérogation est de-
mandée se trouve dans un état de conservation favo-
rable. Il en va ainsi, par exemple, des demandes de dé-
rogations relatives aux corvidés. Les procédures appa-
raissent comme étant trop lourdes pour ces demandes
notamment par la sollicitation systématique de l’avis
de la section Nature du pôle Ruralité. Dans un esprit



4

de simplification administrative, cette dernière sera ap-
pelée à prononcer, le cas échéant, un avis global, com-
portant notamment des recommandations de suivi, sur
un ensemble de demandes de dérogation déposées
pour un type d’espèce et pour une même période, pour
lesquelles son expertise n’est pas requise au cas par
cas. Le cas échéant, il est également prévu que l’auto-
rité qui délivre la dérogation peut être dispensée de
consulter le Pôle Ruralité si la demande de dérogation
est conforme à des recommandations établies par le
Pôle Ruralité et moyennant, notamment, un suivi des
dérogations couvertes par ces recommandations.

Le contenu de la dérogation accordée est aussi déter-
miné avec davantage de précision. Des conditions
peuvent accompagner l’octroi de la dérogation. La véri-
fication du respect de ces conditions sera assurée par
l’envoi périodique d’un rapport du titulaire de la déro-
gation dont le contenu sera déterminé par le Gouverne-
ment, au vu du contenu de la dérogation accordée. En
cas de non-respect de cette obligation, le titulaire s’ex-
pose à la suspension ou au retrait de la dérogation ou
au refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation.

Ce nouveau système atteint donc les objectifs de pro-
tection des espèces, de prévisibilité et de simplification
administrative tout en assurant son effectivité grâce à
des modalités de contrôle renforcées.

Une disposition introduit la possibilité pour le Gou-
vernement d’établir un programme quinquennal de re-
cherche en lien avec la conservation de la nature, de
manière à définir dans un document à valeur indicative
ses besoins et à financer les recherches nécessaires à la
mise en oeuvre de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature. A cet effet, le Gouverne-
ment peut conclure des conventions annuelles ou pluri-
annuelles de recherche avec des établissements de re-
cherche en vue de réaliser le programme quinquennal.

Le projet de décret confirme le rôle important que
jouent les communes dans la protection de la nature :
du fait de leur connaissance de proximité tant du terri-
toire que de la population, les communes sont en me-
sure de détecter les besoins propres en termes de pro-
tection des espèces végétales et animales non-gibiers.
L’article 58quinquies leur permet d’adopter des règle-
ments et ordonnances plus stricts que les dispositions
en la matière. Afin de garantir l’implication citoyenne
dans le cadre de telles initiatives locales, il est toute-
fois prévu que les règlements et ordonnances commu-
nales pris sur la base de l’article 58quinquies de la loi
du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature
soient soumis à enquête publique. Le Livre 1er du Code
de l’Environnement est modifié à cet effet.

Dans les hypothèses spécifiques où l’initiative se li-
mite à une ou plusieurs portions seulement du territoire
communal, il est en outre prévu que les communes en
avertissent les propriétaires concernés de manière indi-
viduelle, afin de s’assurer qu’ils puissent participer à
l’enquête publique.

Enfin, il est important de rappeler que ces règle-
ments doivent être adoptés dans le respect des règles
hiérarchiquement supérieures qui concernent la protec-
tion du droit de propriété.

Le régime d’indemnisation de dégâts causés par cer-
taines espèces animales protégées est également revu
afin, d’une part, de le faire correspondre, sur le plan
procédural, à la pratique administrative actuelle dans
laquelle la commission administrative ne joue plus de
rôle (c’est le DNF qui prend la décision sur la de-
mande d’aide), et, d’autre part, de le modifier à cer-
tains égards compte tenu en particulier des dommages
causés par certaines espèces dans un état de conserva-
tion défavorable telles que le loup.

Le nouveau régime permet notamment au Gouverne-
ment de prévoir des indemnisations pour d’autres per-
sonnes que les exploitants agricole, horticole ou fores-
tier ou de pisciculteur lorsque les dommages sont
causés par des espèces en état de conservation défavo-
rable. Le Gouvernement peut également définir cer-
tains dommages indirects dont l’indemnisation peut
être demandée. Des subventions pour la mise en place
d’aménagements destinés à prévenir les dommages
peuvent également être octroyées indépendamment
d’une demande d’indemnisation. Un recours devant le
Ministre est prévu contre la décision prise par l’auto-
rité compétente.

Le Conseil d’État, dans son avis n° 78.366/4 rendu
le 19 novembre 2025, formule une première observa-
tion selon laquelle il considère que l’avant-projet pour-
rait être considéré comme constitutif d’un plan ou pro-
gramme au sens de l’article 2, a), de la directive
2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du
27 juin 2001 « relative à l’évaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l’environnement »,
pour lequel, conformément à son article 3, une évalua-
tion environnementale doit être effectuée dès lors que
l’avant-projet est susceptible d’avoir des incidences no-
tables sur l’environnement.

Selon le Conseil d’État :

« Selon le paragraphe 2, a), de l’article 3 de cette di-
rective, cette obligation s’applique à tous les plans et
programmes qui sont élaborés pour les secteurs, notam-
ment, de l’énergie, de l’affectation des sols ou de
l’aménagement du territoire urbain et rural et qui défi-
nissent le cadre dans lequel la mise en oeuvre des pro-
jets énumérés aux annexes I et II de la directive
2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du
13 décembre 2011 « concernant l’évaluation des inci-
dences de certains projets publics et privés sur l’envi-
ronnement » pourra être autorisée à l’avenir. Quant au
paragraphe 4 du même article 3, il prévoit que

« [p]our les plans et programmes, autres que ceux
visés au paragraphe 2, qui définissent le cadre dans le-
quel la mise en oeuvre des projets pourra être autorisée
à l’avenir, les États membres déterminent s’ils sont sus-
ceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environ-
nement ».

Selon l’arrêt de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne du 27 octobre 2016, « la notion de « plans et
programmes » se rapporte à tout acte qui établit, en dé-
finissant des règles et des procédures de contrôle appli-
cables au secteur concerné, un ensemble significatif de
critères et de modalités pour l’autorisation et la mise
en oeuvre d’un ou de plusieurs projets susceptibles
d’avoir des incidences notables sur l’environnement ».
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La Cour ajoute que la notion de « plans et pro-
grammes » peut également recouvrir des actes norma-
tifs adoptés par la voie législative ou réglementaire.

Dans deux arrêts du 7 juin 2018, la Cour a égale-
ment conclu que constituaient des plans et pro-
grammes au sens de la directive 2001/42/CE et de-
vaient par conséquent faire l’objet d’une évaluation
préalable des incidences environnementales, d’une
part, le règlement régional d’urbanisme bruxellois re-
latif au quartier européen et, d’autre part, les péri-
mètres de remembrement urbain prévus par le droit
wallon. Dans un arrêt du 25 juin 2020, la Cour a par
ailleurs confirmé qu’un arrêté du Gouvernement fla-
mand peut être considéré comme un plan élaboré ou
adopté par une autorité au niveau national, régional ou
local. Dans cet arrêt, la Cour a exposé les raisons pour
lesquelles elle entendait maintenir sa jurisprudence et
n’opérer aucun revirement ».

Il relève également qu’« [e]u égard à cette jurispru-
dence, et compte tenu de l’article 2, a), premier tiret,
de la directive 2001/42/CE  (1), la section de législation
a également observé qu’un texte de nature législative
pouvait constituer un plan ou un programme au sens
de la directive 2001/42/CE, et ce que le texte législatif
trouve son origine dans une initiative du pouvoir exé-
cutif  (2) ou dans une initiative parlementaire ».

Il rappelle que la Cour constitutionnelle s’est égale-
ment prononcée sur la portée de la notion de plans et
programmes au sens de la directive 2001/42/CE, spé-
cialement dans ses arrêts n° 33/2019 du 28 février
2019, n° 145/2019 du 17 octobre 2019, n° 30/2021 du
25 février 2021, n° 137/2021 du 14 octobre 2021 et
n° 142/2021 du 14 octobre 2021. Il convient de souli-
gner que la Cour constitutionnelle estime, de manière
constante, qu’il ne pouvait pas être admis que toute les
législations et réglementations susceptibles d’avoir des
incidences notables sur l’environnement devraient être
soumises à une évaluation environnementale et a fait
valoir notamment, dans un arrêt du 25 février 2021,
que « l’évolution de la jurisprudence de la Cour de jus-
tice quant au champ d’application de la directive
2001/42/CE a [...] été remise en cause par l’avocat gé-
néral Kokott, par les juridictions suprêmes de plusieurs
États membres, dont la Cour constitutionnelle belge, et
par la doctrine » ».

Le Conseil d’État apporte une nuance importante
concernant l’interprétation de l’article 3, paragraphe 2,
sous a), par la Cour de Justice de l’Union européenne
dans un arrêt du 22 février 2022 selon laquelle une
« mesure nationale qui vise à protéger la nature et le
paysage et énonce à cette fin des interdictions géné-
rales et des obligations d’autorisation sans prévoir des
règles suffisamment détaillées en ce qui concerne le
contenu, l’élaboration et la mise en oeuvre de projets
mentionnés aux annexes I et II de la directive
2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil, du

1. Cette disposition vise, au titre des plans et programmes ceux
qui sont « élaborés et/ou adoptés par une autorité au niveau natio-
nal, régional ou local ou élaborés par une autorité en vue de leur
adoption par le parlement ou par le gouvernement, par le biais
d’une procédure législative ».
2. Avis 62.508/4 donné le 11 janvier 2018 sur un avant-projet de-
venu le décret de la Région wallonne du 26 avril 2018 « relatif au
Code wallon du Patrimoine », Doc. parl., Parl. w., 2017-2018,
n° 1053/1, pp. 35-61.

13 décembre 2011, concernant l’évaluation des inci-
dences de certains projets publics et privés sur l’envi-
ronnement, ne relève pas du champ d’application de
cette disposition.

L’article 3, paragraphe 4, de la directive 2001/42
doit être interprété en ce sens qu’une mesure nationale
qui vise à protéger la nature et le paysage et énonce à
cette fin des interdictions générales et des obligations
d’autorisation sans prévoir des règles suffisamment dé-
taillées en ce qui concerne le contenu, l’élaboration et
la mise en oeuvre de projets ne relève pas du champ
d’application de cette disposition ».

L’auteur de l’avant-projet de décret entend répondre
ce qui suit à la remarque formulée par le Conseil
d’État.

La directive 2001/42 précise une série de critères
pour déterminer quels sont les plans et programmes
qui rentrent dans son champ d’application en rappelant
le principe selon lequel une évaluation environnemen-
tale doit être effectuée pour les plans et programmes
susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’envi-
ronnement.

Il en découle que pour savoir si un plan ou pro-
gramme doit faire l’objet d’une évaluation, il convient
d’abord d’examiner si celui-ci entre dans le champ
d’application de la directive 2001/42, au regard de l’ar-
ticle 2, sous a), selon lequel :

« Aux fins de la présente directive, on entend par :

a) « plans et programmes » : les plans et pro-
grammes, y compris ceux qui sont cofinancés par la
Communauté européenne, ainsi que leurs modifica-
tions :

– élaborés et/ou adoptés par une autorité au niveau
national, régional ou local ou élaborés par une autorité
en vue de leur adoption par le parlement ou par le gou-
vernement, par le biais d'une procédure législative, et

– exigés par des dispositions législatives, réglemen-
taires ou administratives ; »

Deux conditions cumulatives doivent être réunies
pour qualifier un acte de plan et programme au sens de
l’article susmentionné (C.J.U.E., 9 mars 2023, An
Bord Pleanála e.a. (Site de St Teresa’s Gardens), C-
9/22, EU:C:2023:176, pt. 27 et jurisprudence citée).

D’une part, l’acte doit être élaboré ou adopté par une
autorité au niveau national, régional ou local ou être
élaboré en vue de son adoption par le Parlement ou le
Gouvernement par le biais d’une procédure législa-
tive ; le fait que cette intervention se fasse par voie lé-
gislative ne fait pas sortir le plan ou programme du
champ d’application de la directive. Cette condition est
rencontrée en l’espèce, dès lors que l’acte soumis à la
Section législation du Conseil d’État est un avant-
projet de décret déposé par le Gouvernement wallon en
vue de son adoption par le Parlement wallon.

D’autre part, l’acte doit être exigé par des disposi-
tions législatives, réglementaires ou administratives.

Le terme « exigé » a fait l’objet de plusieurs déci-
sions de la Cour de Justice. Dans un arrêt du 9 mars
2023 précité, elle a estimé qu’ :
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« [...] il ressort de la jurisprudence constante de la
Cour que doivent être regardés comme étant « exi-
gés », au sens et pour l’application de la directive
2001/42, les plans et les programmes dont l’adoption
est encadrée par des dispositions législatives ou régle-
mentaires nationales, lesquelles déterminent les auto-
rités compétentes pour les adopter ainsi que leur procé-
dure d’élaboration. Ainsi, eu égard à la finalité de l’ar-
ticle 2, sous a), de la directive 2001/42, qui consiste à
garantir un niveau élevé de protection de l’environne-
ment, et afin d’en préserver l’effet utile, un plan ou un
programme doit être considéré comme étant « exigé »
dès lors qu’il existe dans le droit national une base juri-
dique particulière autorisant les autorités compétentes
à procéder à son adoption, même si cette adoption ne
revêt pas un caractère obligatoire » (C.J.U.E., 9 mars
2023, An Bord Pleanála e.a. (Site de St Teresa’s Gar-
dens), C-9/22, EU:C:2023:176, pt. 30).

Dans le même sens, la Cour de Justice a également
reconnu, dans un arrêt du 4 octobre 2024, que l’inter-
prétation large conférée par l’article 1er de la directive
2001/42 devait être limitée lorsque l’acte en question
était adopté sur la base d’une norme constitutionnelle
générale, et ce afin de préserver un effet utile à l’ar-
ticle 2, sous a) de la directive 2001/42 :

« Il est vrai que, compte tenu de la finalité de la di-
rective 2001/42 consistant, conformément à l’article
1er de celle-ci, à garantir un niveau élevé de protection
de l’environnement, les dispositions qui délimitent son
champ d’application, et notamment celles énonçant les
définitions des actes envisagés par celle-ci, doivent
être interprétées d’une manière large (arrêt du 22 fé-
vrier 2022, Bund Naturschutz in Bayern, C-300/20,
EU:C:2022:102, point 44 et jurisprudence citée).

Toutefois, une interprétation de la directive 2001/42
selon laquelle une mesure répondant aux conditions
d’adoption du NPF relèverait du champ d’application
de cette directive irait au-delà d’une interprétation
large de ladite directive. Une telle interprétation revien-
drait en effet à vider de sa substance la seconde des
deux conditions cumulatives énoncées à l’article 2,
sous a), de cette même directive.

Par conséquent, une mesure, telle que le NPF,
adoptée sur la seule base d’une disposition de la
Constitution d’un État membre telle que celle visée au
point 27 du présent arrêt ne saurait, dès lors, être consi-
dérée comme relevant du champ d’application de la di-
rective 2001/42, quand bien même cette mesure satisfe-
rait à la seconde condition de l’article 3, paragraphe 2,
sous a), de cette directive, rappelée au point 21 du pré-
sent arrêt » (C.J.U.E., 4 octobre 2024, Friends of the
Irish Environment CLG c. Government of Ireland, Mi-
nister for Housing, Planning and Local Government,
Ireland, e.a., C-727/22, ECLI:EU:C:2024:825, pt. 30 à
34).

Il en ressort qu’un plan ou un programme doit être
considéré comme étant « exigé » dès lors qu’il existe
dans le droit national une base juridique particulière,
autre qu’une disposition constitutionnelle fondant une
autorité à adopter un acte législatif.

Dans le même sens, la Cour constitutionnelle consi-
dère, de manière constante et comme l’a relevé le
Conseil d’État dans son avis 78.366/4, que juger que

toutes les législations et toutes les réglementations sus-
ceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environ-
nement devraient être soumises à une évaluation envi-
ronnementale conformément à la directive
2001/42/CE, ne correspond pas à l’objectif du législa-
teur européen, qui visait à ce que, conformément à
cette directive, certains plans et programmes suscep-
tibles d’avoir des incidences notables sur l’environne-
ment soient soumis à une évaluation environnementale
(C.C., 28 février 2019, n° 33/2019, B.21.3 et C.C.,
17 octobre 2019, n° 145/2019, B.9.3).

Cette interprétation a encore été confirmée dans un
arrêt du 3 avril 2025, dans lequel elle a dit pour droit
que :

« Bien que le champ d’application de la directive
2001/42/CE doive être interprété largement, dès lors
que cette directive tend à garantir un haut niveau de
protection de l’environnement, et bien que, dans des
circonstances particulières, certains actes de nature ré-
glementaire doivent être considérés comme des
« plans » ou des « programmes » relevant du champ
d’application de cette directive, il n’en reste pas moins
que ni la réglementation en tant que telle, ni la législa-
tion en tant que telle n’entrent dans son champ d’appli-
cation. Considérer que le Code flamand de l’aménage-
ment du territoire ou certaines de ses parties relèvent
de l’application de la directive reviendrait à dire que
toutes les législations et toutes les réglementations sus-
ceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environ-
nement doivent être soumises à une évaluation environ-
nementale conformément à la directive.

Comme la Cour l’a jugé dans son arrêt n° 33/2019,
une telle conclusion ne correspond pas à l’objectif du
législateur européen, qui visait à ce que, « conformé-
ment à la [...] directive, certains plans et programmes
susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’envi-
ronnement soient soumis à une évaluation environne-
mentale » (article 1er) » (C.C., 3 avril 2025,
n° 53/2025, B.11.3).

La Cour constitutionnelle relève par ailleurs que
dans les développements de la proposition de la direc-
tive du Conseil relative à l’évaluation des incidences
de certains plans et programmes sur l’environnement,
il est mentionné que :

« La proposition définit la procédure d’évaluation re-
lative aux plans et programmes publics définis à l’ar-
ticle 2 de la directive. Elle se limite par conséquent au
niveau de la planification et de la programmation du
processus décisionnel et ne s’applique donc pas au ni-
veau politique plus général de prise de décision, au
sommet de la hiérarchie décisionnelle. S’il est impor-
tant que les décisions politiques générales prennent
l’environnement en compte, les exigences de procé-
dure de la présente proposition peuvent s’avérer inadé-
quates pour réaliser cet objectif. Les décisions poli-
tiques générales se développent très souplement une
approche différente pourrait être requise pour y inté-
grer les considérations environnementales. La Commis-
sion poursuit l’étude de cette question
(COM(96)511déf., p. 2.).

Cette conception n’a pas changé dans la suite du pro-
cessus législatif. Le rapport sur la proposition d’une di-
rective au Conseil relative à l’évaluation des inci-
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dences de certains plans et programmes sur l’environ-
nement (COM(96)0511 - C4-0191/97 -
96/0304(SYN)), rédigé par la Commission de l’envi-
ronnement, de la santé publique et de la protection des
consommateurs du Parlement européen, donne encore
des précisions utiles quant aux définitions des termes
« plan » et « programme », en se référant à la littéra-
ture spécialisée :

« plan : un ensemble d’objectifs coordonnées et
fixés dans le temps pour appliquer la politique ;

programme : un ensemble de projets dans un do-
maine déterminé » (Parlement européen, Doc. A4-
0245/98, PE 226.408/def., p. 26). » (C.C., 3 avril 2025,
n° 53/2025, B.11.3).

En l’espèce, il doit être considéré que la modifica-
tion décrétale n’est pas exigée par des dispositions lé-
gislatives, réglementaires ou administratives, au sens
de l’article 2, a), de la directive 2001/42, en se fondant
tant sur la jurisprudence de la Cour de Justice que de la
Cour constitutionnelle.

En effet, le projet de décret est fondé notamment sur
les articles 39 et 134 de la Constitution et sur l’article
6, §1er, III, de la loi spéciale du 8 août 1980 de ré-
formes institutionnelles. Il a notamment pour objet
d’améliorer l’efficacité et l’effectivité de la législation
et à y apporter de la cohérence au vu de la pratique sur
le terrain. Cette réforme a également pour objectif de
consolider le cadre législatif wallon au regard des
normes européennes applicables en la matière et no-
tamment la directive 92/43/C.E.E. du Conseil des Com-
munautés européennes, du 21 mai 1992, concernant la
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune
et de la flore sauvages et la directive 2009/147/CE du
Parlement européen et du Conseil du 30 novembre
2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages.

Ces fondements ne constituent pas des bases juri-
diques particulières autorisant les autorités compé-
tentes à procéder à son adoption au sens de la jurispru-
dence de la Cour de Justice.

Quand bien même il viendrait à considérer, quod
non, que le projet dans sa totalité répondrait à la notion
de plan ou un programme au sens de la directive
2001/42/CE, il conviendrait encore d’apprécier si cette
interprétation ne serait pas de nature :

– à remettre en cause les fondements de la démocratie
parlementaire et représentative, l’identité nationale
inhérente aux structures fondamentales de la protec-
tion constitutionnelle ainsi que le pouvoir discrétion-
naire des parlements élus dans les États membres de
l’Union européenne par l’obligation de motiver tout
refus de suivi de décision résultant de l’organisation
d’une enquête publique par la réalisation d’une éva-
luation environnementale préalable ;

– à contrevenir au principe de souveraineté reconnu
aux États membres de l’Union européenne, par la
fixation d’une obligation préalable à l’adoption de
tout acte législatif et/ou réglementaire ;

– à engendrer un effet pervers à l’objectif primaire
poursuivi par la directive 2001/42/CE, à savoir as-
surer une protection élevée de l’environnement, par
la qualification de l’ensemble des actes législatifs et

réglementaires ayant un lien direct ou indirect avec
la protection de l’environnement en tant que plan
et/ou programme. Cette qualification serait suscep-
tible d’engendrer un recul massif de la liberté d’ac-
tion politique, par le truchement de textes législatifs
ou réglementaire, en matière de protection de l’envi-
ronnement.

En effet, dans une matière en constante évolution
pour répondre aux enjeux déterminants et urgents re-
quis pour sauver l’avenir de la planète, il ne saurait
être raisonnablement considéré que les actes normatifs
de nature abstraite, qu’ils soient le résultat d’une trans-
position de directive ou encore le fruit d’une décision
parlementaire ou réglementaire indépendante, néces-
sitent systématiquement au préalable la réalisation
d’une évaluation environnementale chronophage et
coûteuse.

De manière générale, il est raisonnable de s’inter-
roger sur l’objectif poursuivi par la directive
2001/42/CE qui impose la réalisation d’une procédure
d’évaluation environnementale précise et concrète qui
serait effectivement rencontrée si une telle évaluation
repose sur des considérations abstraites, en raison de la
nature du document à évaluer, qui en démontreraient,
in fine, son caractère superflu.

Il résulte de l’ensemble de ce qui précède qu’un acte
législatif, tel que celui du projet, ne répond pas et ne
pourrait répondre à la notion de plan et programme.

Cette absence de qualification emporte l’absence de
vérification du champ d’application de la directive
2001/42/CE et, par voie de conséquence, n’impose pas
la réalisation d’une procédure d’évaluation environne-
mentale, comme le soutient pourtant l’avis de la sec-
tion législation du Conseil d’État.

A considérer que l’acte en projet devrait être consi-
déré comme un plan et programme exigé par une dispo-
sition législative, réglementaire ou administrative,
quod non, l’auteur du projet note que, dans un arrêt du
22 février 2022, la Cour a apporté une précision impor-
tante, en disant pour droit que :

« 1. L’article 3, paragraphe 2, sous a), de la directive
2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil, du
27 juin 2001, relative à l’évaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l’environnement, doit
être interprété en ce sens qu’une mesure nationale qui
vise à protéger la nature et le paysage et énonce à cette
fin des interdictions générales et des obligations d’auto-
risation sans prévoir des règles suffisamment détaillées
en ce qui concerne le contenu, l’élaboration et la mise
en oeuvre de projets mentionnés aux annexes I et II de
la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du
Conseil, du 13 décembre 2011, concernant l’évaluation
des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement, ne relève pas du champ d’application
de cette disposition.

2. L’article 3, paragraphe 4, de la directive 2001/42
doit être interprété en ce sens qu’une mesure nationale
qui vise à protéger la nature et le paysage et énonce à
cette fin des interdictions générales et des obligations
d’autorisation sans prévoir des règles suffisamment dé-
taillées en ce qui concerne le contenu, l’élaboration et
la mise en oeuvre de projets ne relève pas du champ
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d’application de cette disposition » (C.J.U.E. (gde ch.),
22 février 2022, arrêt Bund Naturschutz in Bayern eV
c. Landkreis Rosenheim, C-300/20,
ECLI:EU:C:2022:102).

Le projet de décret ne comporte pas de disposition
fixant des règles suffisamment détaillées en ce qui
concerne le contenu, l’élaboration et la mise en oeuvre
de projets.

L’auteur du projet s’en réfère à la marge d’apprécia-
tion dont dispose le législateur décrétal à cet égard,
conformément à l’arrêt de la Cour constitutionnelle
n° 53/2025 du 3 avril 2025 (voy. B.11.1 et suivants).

En l’espèce, l’avant-projet de décret modifie la pro-
cédure d’octroi des dérogations. De telles modifica-
tions marginales du cadre légal préexistant ne consti-
tuent pas, en tant que telles, des règles suffisamment
détaillées de nature à emporter l’obligation de réaliser
une étude d’incidence.

Les modifications décrétales ne semblent pas entrer
dans le champ d’application de la directive
2001/42/CE, tel que visé à l’article 3 de ladite direc-
tive.

Il s’en déduit que l’avant-projet n’entre pas dans le
champ d’application de la directive 2001/42/CE.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

De nouvelles définitions, rendues nécessaires par le
projet de réforme, sont insérées dans l’article 1erbis de
la loi. Ces définitions sont les suivantes :

a) 3°, 4°, 7°, 9°, 14°, 15°, 16°, 17° et 29° : Modifica-
tions visant à intégrer une adaptation de terminolo-
gie ;

b) 33° : il est fait référence au « Ministre » pour dési-
gner le ou la Ministre qui a la Conservation de la
nature dans ses attributions ;

c) 34° administration : selon le cas, le terme est utilisé
pour désigner l’un ou l’autre service de la Direc-
tion générale Agriculture, Ressources naturelles et
Environnement du Service public de Wallonie.
Celle-ci comporte différents départements, dont le
Département de la Nature et des Forêts (DNF), qui
est doté de nombreuses missions en lien avec la loi
sur la conservation de la nature et le Code forestier
notamment  mais également le Département de
l’Étude du milieu naturel et agricole (DEMNA), ou
encore le Département de l’Environnement et de
l’Eau (DEE), le Département de la Police et des
Contrôles (DPC).

Article 2

Cet ajout fait le lien avec la précision visée à l’ar-
ticle 2septies concernant les immobilisations tempo-
raires et sans déplacement de spécimens pour leur iden-
tification

Article 3

Une nouvelle sous-section sur les règles spécifiques
à la mise à mort et à la détention, notamment, des spé-
cimens d’espèces protégées est insérée pour une
meilleure lisibilité de la loi.

Article 4

L’article 4 du projet de décret modifie l’article
2quinquies. Au paragraphe 1er, une nouvelle disposi-
tion est insérée. L’ancien alinéa unique devient le para-
graphe 1er.

Cette disposition vise à donner une base légale à la
réglementation des moyens de capture des oiseaux, qui
fait actuellement défaut dans la loi sur la conservation
de la nature. Cette même loi est également complétée
par une annexe Vbis, points a et b (infra).

L’ajout de ce paragraphe transpose l’article 8 de la
directive 2009/147/CE « Oiseaux ».

Article 5

L’alinéa 1er de l’article 2sexies est modifié pour clari-
fier le fait que la dérogation prévue à l’article 2sexies

s’applique également à l’article 2 de la loi sur la
conservation de la nature et donc aux oiseaux.

En effet, il importe que le citoyen qui découvre un
animal en difficulté puisse légalement lui porter se-
cours qu’il s’agisse d’un oiseau ou d’un autre type
d’espèce, conformément aux pratiques actuelles. Ceci
justifie de permettre pour ce cas de figure de déroger
aux interdictions de détention temporaire et de déplace-
ment visées tant à l’article 2 (oiseaux), qu’à l’article
2bis (autres espèces).

L’alinéa 2 de l’article 2sexies est modifié afin de cla-
rifier et de compléter la base légale de l’arrêté relatif à
l'agrément et aux subventions des centres de revalida-
tion des espèces animales vivant naturellement à l'état
sauvage.

Articles 6 et 7

Le Conseil d’État, dans son avis n° 78.366/4 du 19
novembre 2025, a formulé plusieurs remarques quant
au mécanisme prévu aux articles 6 et 7.

Elles appellent les observations suivantes :

1. Le mécanisme en projet, visé aux articles 6 et 7,
constitue un système complémentaire visant à déter-
miner si l’acte envisagé par une personne dans un but
de recherche ou d’enseignement ou pour la réalisation
de suivis ou d’inventaires biologiques requiert ou non
une dérogation.

Le mécanisme ainsi décrit permet à l’autorité dési-
gnée par le Gouvernement de déterminer si l’acte envi-
sagé entre ou non dans le champ d’application de l’ar-
ticle 2bis, §2, ou de l’article 3, de la loi du
12 juillet 1973. En effet, les articles 5 de la directive
2009/147/CE et 12 de la directive 92/43/CEE inter-
disent notamment la capture intentionnelle et la pertur-
bation des espèces protégées.

Le mécanisme de notification visé aux articles 6 et 7
permet donc à l’autorité de qualifier, en amont, la na-
ture de l’acte, avec deux possibilités :

En l’absence de risque, l’acte envisagé peut être ac-
compli sans que celui-ci ne constitue une activité inter-
dite par l’article 2bis, §2 ou l’article 3 de la loi.

Si les opérations couvertes par la notification pré-
sentent :

1° en ce qui concerne les espèces visées à l'article
2septies de la loi, un risque d'atteinte à l'intégrité
du spécimen ;

2° en ce qui concerne les espèces visées à l'article 3,
§3, 3°, de la loi, un risque de destruction du spéci-
men, l’autorité informe l’auteur de la notification
que :

1° soit que l’opération est soumise à des condi-
tions particulières, afin de de prévenir la surve-
nance du risque identifié ;
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2° soit, si aucune condition ne permet d’éviter un
tel effet, que l’opération relève du régime de dé-
rogation ordinaire visé aux articles 5 et 5bis de
la loi du 12 juillet 1973 car les opérations envi-
sagées sont constitutives d’un acte interdit par
les articles 2bis et 3 de la loi sur la conserva-
tion de la nature.

Ce mécanisme s’inscrit donc dans une logique com-
plémentaire avec le système d’octroi des dérogations,
mais ne le remplace certainement pas.

Par ailleurs, la légitimité de ce type de mécanisme a
été reconnue par la Commission européenne dans son
Document d’orientation sur la protection stricte des es-
pèces animales d’intérêt communautaire en vertu de la
directive « Habitats ». Elle reconnait l’utilité d’un tel
système, en complément du système strict de protec-
tion des espèces, notamment en vue d’encadrer les acti-
vités dites « courantes » (Commission européenne, Do-
cument d’orientation sur la protection stricte des es-
pèces animales d’intérêt communautaire en vertu de la
directive « Habitats », J.O.U.E., 9 décembre 2021, p.
20 à 25).

2. Au regard de cette première observation, les
termes de « régime de dérogation simplifié » proposé
par le Conseil d’État ne semblent pas adéquatement dé-
crire le mécanisme envisagé et créeraient un risque de
confusion avec le mécanisme de dérogation visé aux
articles 2bis et 3 de la loi sur la conservation de la na-
ture.

Lorsque l’autorité estime que des conditions doivent
être imposées pour que l’acte puisse être accompli en
évitant le risque d’enfreindre le régime de protection
des espèces, il s’en déduit qu’il ne s’agit pas d’un acte
soumis à dérogation.

Il s’agit de précautions supplémentaires non exigées
par les directives.

Il est expressément prévu que l’autorité est habilitée
à imposer le renvoi à la procédure ordinaire de de-
mande de dérogation lorsque les conditions imposées
ne suffisent pas à éviter le risque d’enfreindre le ré-
gime de protection des espèces.

Article 6

Le nouvel article 2septies vise à clarifier la portée de
l’interdiction de capture et de détention visée à l’article
2bis, §2, en excluant du champ d’application de ces ar-
ticles, à certaines conditions, les captures consistant
dans l’immobilisation temporaire d’un spécimen, par
exemple de batracien ou de papillon, en vue de per-
mettre son identification en main (certaines espèces ne
pouvant être identifiées avec certitude que de cette fa-
çon) dans le cadre de suivis ou d’inventaires à des fins
de recherche ou d’enseignement.

Cette exception ne s’applique que si deux conditions
sont remplies :

1° le spécimen ne peut voir son intégrité ou sa vie me-
nacée par cette manipulation temporaire ;

2° l’auteur de la capture doit procéder à une notifica-
tion préalable de l’opération, selon une procédure à
déterminer par le Gouvernement ; l’autorité compé-

tente pour recevoir la notification pourra imposer
certaines conditions au demandeur pour éviter tout
risque pour la vie ou l’intégrité du spécimen
concerné ou, si ces conditions ne sont pas suffi-
santes, exiger une dérogation au sens des articles 5
et 5bis.

Le transport du spécimen hors du lieu de sa capture
reste soumis à l’obligation de solliciter une dérogation,
de même que les pratiques de marquage.

Dans un esprit de simplification administrative, ce
système remplace, pour ce qui concerne les espèces
animales, le régime de dérogations dans un but de re-
cherche ou d’enseignement ou pour la réalisation de
suivis ou d’inventaires biologiques actuellement prévu
à l’article 5bis, §3.

Lorsque l’autorité estime que les opérations visées
au paragraphe 1er sont susceptibles de présenter un
risque pour la vie ou l’intégrité du spécimen et qu’elle
peut imposer des conditions de mise en oeuvre pour
prévenir ce risque, il ne s’agit pas d’un acte soumis à
dérogation.

Il s’agit de précautions supplémentaires non exigées
par les directives.

Lorsqu’aucune condition de mise en oeuvre ne
permet de prévenir la survenance d’un risque pour la
vie ou l’intégrité du spécimen, il est expressément
prévu que l’autorité impose le renvoi à la procédure or-
dinaire de demande de dérogation.

Ce mécanisme s’inscrit donc dans une logique com-
plémentaire avec le système d’octroi des dérogations,
mais ne le remplace certainement pas.

Article 7

Le paragraphe 3 de l’article 3 est complété par un 3°
et un paragraphe 4 est inséré dans une logique de sim-
plification administrative. Il est, en quelque sorte, le
pendant, pour les espèces végétales, du nouveau méca-
nisme prévu à l’article 2septies pour l’immobilisation
temporaire et sans déplacement d’un spécimen d’es-
pèce protégée pendant le temps nécessaire à son identi-
fication dans un but de recherche ou d’enseignement
ou pour la réalisation de suivis ou d’inventaires biolo-
giques.

Cette disposition permet de soustraire à l’obligation
de solliciter une dérogation les prélèvements d’une
partie aérienne de plante protégée (feuille, graine, etc.)
lorsqu’ils sont effectués à des fins de recherche, d’en-
seignement, d’inventaire ou de suivi biologique.

Toutefois, ces prélèvements ne pourraient être effec-
tués que moyennant une notification préalable à l’exé-
cution de l’opération, selon une procédure à déter-
miner par le Gouvernement. Sur la base des informa-
tions reçues, l’autorité compétente pour recevoir la no-
tification pourra imposer certaines conditions au de-
mandeur pour éviter tout risque pour la population lo-
cale de l’espèce concernée ou, si ces conditions ne sont
pas suffisantes, exiger une dérogation au sens des ar-
ticles 5 et 5bis.
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Ce mécanisme s’inscrit donc dans une logique com-
plémentaire avec le système d’octroi des dérogations,
mais ne le remplace certainement pas.

Ce système remplace, pour ce qui concerne les es-
pèces végétales, le régime de dérogations dans un but
de recherche ou d’enseignement ou pour la réalisation
de suivis ou d’inventaires biologiques actuellement
prévu à l’article 5bis, §3.

Article 8

La modification de l’article 3bis vise à n’interdire la
vente, la mise en vente ou l’achat de spécimens visés à
l’Annexe VII que lorsqu’ils sont prélevés dans la na-
ture, et par conséquent, de permettre que les spécimens
issus de culture ne soient pas visés par l’interdiction.

« Prélevés dans la nature » vise les habitats naturels
des spécimens. La charge de la preuve repose sur le
possesseur, l’acheteur, ou le vendeur de ces espèces.

Article 9

Le nouvel article 3ter résulte du constat que la pro-
tection des espèces suscite certaines questions d’inter-
prétation et d’application sur le terrain.

Certaines activités (notamment des activités non sou-
mises à permis) présentent un risque pour les espèces
protégées. Il en va ainsi, par exemple, des robots-
tondeuses qui fonctionnent la nuit et qui blessent des
hérissons. Les propriétaires concernés ne sont cepen-
dant pas nécessairement conscients du problème, à dé-
faut d’une identification claire de ce type de risque.

Il en résulte un manque d’effectivité des mesures de
protection des espèces, qui peut contribuer à diminuer
leur état de conservation.

Or, la Cour de justice de l’UE exige, dans une juris-
prudence constante, que les États membres instaurent
un « système de protection stricte » des oiseaux et des
autres espèces d’intérêt communautaire reprises en an-
nexe IV de la directive (1) qui garantissent l'effectivité
des interdictions visées aux articles 5 de la directive Oi-
seaux et 12 et 13 de la directive Habitats. Selon la juris-
prudence de la Cour de justice sur l’article 12.1 de la
directive Habitats, qui est a priori transposable à l’ar-
ticle 5.1 de la directive Oiseaux, qui utilise des termes
similaires, l’exigence d’établir un « système de protec-
tion stricte » impose en effet aux États membres « non
seulement l’adoption d’un cadre législatif complet,
mais également la mise en oeuvre de mesures
concrètes et spécifiques de protection » (2), ciblées en
fonction des exigences écologiques des espèces proté-
gées. En outre, le système de protection stricte « sup-
pose l’adoption de mesures cohérentes et coordonnées,
à caractère préventif » (3) et, le cas échéant, des « for-
malités » à même de permettre un contrôle de l’impact
des projets susceptibles d’affecter des espèces proté-

1. V. art. 5.1 de la directive Oiseaux (« régime général de protec-
tion » ou « general system of protection » dans la version an-
glaise) et les art. 12.1 et 13.1 de la directive Habitats (« système
de protection stricte »).
2. C.J.C.E., aff. C-183/05, 11 janvier 2007, Commission c. Ir-
lande, Rec. p. I-137, point 29.
3. C.J.C.E., aff.C-518/04, 16 mars 2006, Commission c. Grèce, C-
518/04, point 16, et Commission c. Irlande, précité, point 30.

gées (4). Surtout, le « système » à mettre en oeuvre doit
« permettre d’éviter effectivement » les destructions de
spécimens, les détériorations d’habitats et les perturba-
tions des espèces interdites par l’article 12.1 (5) qui éta-
blit donc une obligation de résultat (6).

Le nouvel article 3ter poursuit l’objectif d’améliorer
l’effectivité de la protection des espèces déjà protégées
par la loi. Il ne vise pas les autres espèces.

L’article 3ter habilite le Gouvernement à :

1° prendre des mesures de protection complémen-
taires aux régimes de protection des espèces proté-
gées ;

2° mettre en place une procédure de notification au
DNF de certains actes et activités ou installations
présentant, selon les circonstances, un risque pour
les espèces protégées.

Cette notification permet au DNF de décider, au
cas par cas :

– soit de déterminer les mesures d’évitement ou,
le cas échéant, d’atténuation dont le respect exo-
nère de l’obligation d’obtenir une dérogation. Il
pourrait notamment s’agir du respect de pé-
riodes ou de lieux d’utilisation, du respect de
certaines caractéristiques ou modes d’utilisation,
etc.) ;

– soit, à défaut, d’imposer le dépôt d’une demande
de dérogation conformément à l’article 5bis ;

3° prendre les mesures sanitaires nécessaires pour pré-
venir, contenir ou réduire l’effet d’organismes ou
d’agents pathogènes susceptibles d’affecter l’état
de conservation des espèces protégées concernées.

Article 10

Il est proposé de modifier l’article 5 pour clarifier et
préciser le cadre légal du mécanisme de dérogation,
pour accorder plus de flexibilité lors de la réalisation
de projets qui requièrent une dérogation et pour assurer
une simplification administrative du processus de déli-
vrance des dérogations, sans pour autant réduire la pro-
tection dont bénéficient les espèces et dans le respect
du droit de l’Union européenne (UE).

Un recours administratif est prévu devant une auto-
rité désignée par le Gouvernement (actuellement le Mi-
nistre compétent pour la conservation de la nature) par
l’article 5bis, §5, commenté plus loin.

4. Dans son arrêt « grand Hamster », la Cour a pointé le fait que
les projets d’urbanisation d’une superficie de moins d’un hectare
n’étaient soumis, à la date d’expiration du délai imparti par l’avis
motivé, « à aucune formalité permettant de vérifier leur absence
d’impact sur la conservation de l’espèce en cause » (C.J.U.E.,
aff. C-383/09, 9 juin 2011, Commission c. République française,
point 35).
5. C.J.C.E, aff. C-103/00, 30 janvier 2002, Commission c. Grèce,
Rec. p. I-1147, point 39 ; aff. C-383/09, 9 juin 2011, Commission
c. République française, point 21 ; aff. C-340/10, 15 mars 2012,
Commission c. Chypre, point 62.
6. C’est ainsi que la Cour de justice a condamné récemment la
Grèce pour n’avoir pas pris les mesures appropriées pour éviter
de façon effective les perturbations causées par des activités
(comme des constructions) clairement interdites par le droit grec
mais néanmoins exercées sur le site (CJUE, 10 nov. 2016, aff. C-
504/14, Commission c. Grèce, précité).
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L’alinéa 2 du paragraphe 1er prévoit que, sauf déci-
sion contraire du Gouvernement, la dérogation ac-
cordée a un caractère individuel et personnel.

Le caractère individuel de la dérogation est à inter-
préter à la lumière de la notion d’acte administratif in-
dividuel. Cela signifie que, par opposition à l’acte ré-
glementaire, la dérogation n’a pas une portée abstraite
et générale. Elle concerne des situation concrètes et
vise des personnes déterminées, quand bien même leur
nombre serait-il élevé. Une dérogation peut dès lors
être introduite de manière groupée à la condition que
chaque titulaire soit identifié nominativement.

L’usage de l’adjectif « personnel » confirme que la
dérogation vise les personnes, morales ou privées, qui
deviennent titulaires d’un droit, qui leur est propre, à
prendre ou faire prendre, sous leur responsabilité, dans
les conditions et restrictions imposées par la déroga-
tion, des mesures attentatoires à l’espèce protégée.

Ce caractère individuel et personnel permet d’as-
surer un contrôle rigoureux de la mise en oeuvre de la
dérogation, étant entendu que son exécution demeure
sous la responsabilité de son ou de ses titulaires, ce
que rappelle le nouvel alinéa 3 du paragraphe 1er.

Ce nouvel alinéa 3 clarifie le fait que les titulaires de
la dérogation ont la possibilité de confier sa mise en
oeuvre à un tiers et que, dans ce cas, l’exécution de la
dérogation reste placée sous la responsabilité de son ti-
tulaire, et ce conformément au régime juridique du
mandat. Cette faculté de mandat, qui ne constitue pas
une cession de droits, permet de garantir que la déroga-
tion soit mise en oeuvre par une personne qui, d’une
part, dispose des compétences techniques nécessaires
(par exemple, un entrepreneur chargé des travaux si la
dérogation porte sur des travaux de construction) et,
d’autre part, est autorisée à la mettre en oeuvre (par
exemple, une personne autorisée à détenir et user
d’une arme à feu si la dérogation permet l’effarouche-
ment ou la mise à mort d’une espèce protégée au
moyen de ce type d’arme). Ceci n’est pas toujours le
cas du ou des titulaire(s) eux-mêmes. Le Gouverne-
ment peut fixer les conditions du mandat.

Ceci est déjà permis et mis en oeuvre actuellement
mais est à présent prévu explicitement par une disposi-
tion législative, de façon à faciliter et sécuriser juridi-
quement la mise en oeuvre sur le terrain : il est prévu
que le mandataire doit pouvoir produire sur demande
une copie de la dérogation et de son mandat, afin de
permettre les contrôles.

Le Gouvernement peut fixer les conditions du man-
dat.

Les alinéas 4 à 8 prévoient, quant à eux, une nou-
velle possibilité, à savoir celle de céder la dérogation.
Nombreuses sont en effet les dérogations qui sont liées
à un projet soumis à permis d’environnement ou à
permis unique, eux-mêmes cessibles en application de
l’article 60 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d’environnement.

Ceci permet au titulaire d’une dérogation de céder sa
dérogation à un tiers, notamment lorsqu’il cède simul-
tanément son permis pour un projet ayant fait l’objet
d’une dérogation, au terme parfois d’une coûteuse éva-
luation. La cession n’est possible que moyennant son

approbation par l’administration. Le cessionnaire
prend l’entière responsabilité du respect de la déroga-
tion une fois la cession actée et approuvée. Le Gouver-
nement est habilité à organiser les modalités de la ces-
sion d’une dérogation.

Il est également proposé d’insérer un alinéa 9 afin de
prévoir que la dérogation peut être accordée pour une
période déterminée. Cette période peut, le cas échéant,
s’étendre sur une ou plusieurs années sur demande du
titulaire de la dérogation.

Ceci permet de clarifier le fait que peuvent être ac-
cordées des dérogations anticipées dans le cadre d’acti-
vités industrielles en cours ou de projets de développe-
ment à venir, ou encore des dérogations sur une pé-
riode déterminée pour la destruction de certaines es-
pèces plus communes, moyennant le respect de condi-
tions strictes. Un plan de gestion peut être imposé au
titulaire pour planifier les actes couverts par la déroga-
tion dans le temps et dans l’espace.

Le paragraphe 1erbis instaure par ailleurs la possibi-
lité pour l’autorité qui est compétente pour délivrer la
dérogation de modifier une dérogation dans deux hypo-
thèses :

1° s’il ressort de nouveaux éléments basés sur l’évolu-
tion des connaissances scientifiques (circonstances
ou connaissances) que l’état de conservation de
l’espèce concernée risque d’être mis en péril par
l’exécution de la dérogation ;

2° lorsqu’il s’avère que le dispositif d’une dérogation
doit être modifié, à la marge, sans que cela n’ait un
impact significatif, pour l’un des motifs visés aux
paragraphe 2 ou 3 et dans le respect des critères dé-
finis par ces dispositions. Cela peut, par exemple,
concerner la période de validité de la dérogation ou
la modification des mesures d’atténuation ou de
compensation.

Cette possibilité fait écho à celle de modifier, sus-
pendre ou retirer le permis d’environnement. La limita-
tion de la modification à ce qui n’a pas encore été mis
en oeuvre permet de préserver les droits acquis. Ainsi,
la modification d’une dérogation alors que les travaux
de construction ont déjà été réalisés ne pourrait pas re-
mettre en question ces travaux.

L’alinéa 3 prévoit la possibilité pour le titulaire de la
dérogation de présenter ses observations, oralement ou
par écrit, avant toute modification éventuelle de sa dé-
rogation.

Cette procédure lui permet d’anticiper les consé-
quences de la modification envisagée et offre à l’auto-
rité compétente la possibilité de statuer en connais-
sance de cause et de motiver sa décision de manière
adéquate, garantissant ainsi transparence, prévisibilité
et sécurité juridique.
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Article 11

Le paragraphe 1er de l’article 5bis est modifié pour
adapter et préciser le contenu de la demande de déroga-
tion, de façon à exiger du demandeur les éléments d’in-
formation nécessaires pour apprécier le respect des
conditions d’octroi de la dérogation.

Le paragraphe 2 est revu pour préciser le contenu de
la décision statuant sur la demande de dérogation. Le
nombre maximal peut être une estimation s’il n’est pas
possible d’indiquer un nombre précis pour des raisons
objectives, par exemple l’impossibilité d’estimer d’une
année à l’autre le nombre de spécimens présents sur le
site, en raison des fluctuations naturelles de l’espèce.
Ainsi, pour une carrière en activité, il est difficile d’es-
timer avec précision le nombre de spécimens de larves
de batraciens qui pourrait être autorisé de détruire en
cours d’exploitation.

Il est également prévu de préciser les dates, la durée
ou la période d’application de la dérogation et, le terri-
toire sur lequel elle est applicable, ce territoire pouvant
être défini de façon globale sans devoir préciser
chaque parcelle concernée.

Le texte prévoit enfin une disposition spécifiant la
possibilité d’assortir la dérogation de conditions.

Ces conditions peuvent notamment consister en des
mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation
requises pour assurer le respect des conditions de fond
de la dérogation ainsi que les mesures d’accompagne-
ment. Les conditions peuvent également comprendre
des mesures sanitaires, d’accès au site, etc. Les condi-
tions peuvent également, le cas échéant, imposer des
modalités concernant la délégation de l’exécution de la
dérogation.

Les alinéas 1er, 2 et 4 du paragraphe 3 sont sup-
primés car un régime d’exception pour les inventaires
scientifiques est prévu aux articles 2septies et 3, §3, 3°.
Il s’agit d’un régime de notification et celui-ci est va-
lable également en dehors des habitats naturels proté-
gés. Les inventaires scientifiques qui ne rentreraient
pas dans ce nouveau cadre juridique seront soumis au
régime de dérogation habituel.

L’alinéa 3 qui habilite le Gouvernement à arrêter les
conditions et les modalités d’octroi de la demande de
dérogation est conservé.

Trois nouveaux paragraphes sont insérés.

Le paragraphe 4 permet au Gouvernement d’orga-
niser la collecte d’informations et de données sur la
réalisation et le suivi de la mise en oeuvre de la déroga-
tion, en exigeant un rapport périodique de la part du ti-
tulaire de la dérogation. Ce rapport périodique est né-
cessaire pour permettre à l’administration de satisfaire
aux obligations de rapportage prévues par l’article 9 de
la directive Oiseaux et 16 de la directive Habitats.

Le non-respect de cette obligation entraîne, le cas
échéant, la suspension ou le retrait de la dérogation ou
le refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation selon les
modalités fixées par le Gouvernement. Le paragraphe
5 fixe la base légale pour l’instauration d’une procé-
dure de recours administratif devant le Ministre contre
la décision statuant sur sa demande. Ce recours est ou-
vert au demandeur de la dérogation.

Au paragraphe 6, il est prévu la possibilité pour le
titulaire d’une dérogation de demander la modification
de sa dérogation de manière plus substantielle que
dans les hypothèses prévues à l’article 5, §1erbis, par
exemple lorsque son projet est lui-même modifié,
selon la même procédure qu’une demande de déroga-
tion nouvelle.

Article 12

Des modifications sont opérées dans l’article 6 afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.

Dans un esprit de simplification administrative, il est
en outre prévu de supprimer l’exigence selon laquelle
les députations permanentes des conseils provinciaux
compétents rendent un avis pour chaque projet de créa-
tion de réserve naturelle ou forestière.

Les collèges des bourgmestre et des échevins restent
quant à eux consultés, garantissant ainsi la participa-
tion des collectivités locales aux projets de création de
réserves naturelles et forestières.

Article 13

L’article 6bis est modifié afin d’actualiser la termino-
logie utilisée. Les termes « Communautés euro-
péennes » sont remplacés par les termes « Union euro-
péenne ».

Article 14

A l’article 9, des modifications sont opérées afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.

Article 15

A l’article 10, des modifications sont opérées afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.

Article 16

A l’article 11, des modifications sont opérées afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.

Articles 17 à 29

Des modifications sont opérées aux articles 12 à 16
ainsi qu’aux articles 18, 19, 21, 23, 24, 25, 28 et 29
afin d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la
cohérence des termes utilisés dans la loi.

Article 30

Le nouveau paragraphe 2 de l’article 31bis habilite
le Gouvernement à établir un programme quinquennal
de recherche en lien avec les objectifs de la loi, de ma-
nière à définir dans un document à valeur indicative
ses besoins et à financer les recherches nécessaires à la
mise en oeuvre de la loi. Le Gouvernement est habilité
à conclure des conventions annuelles ou pluriannuelles
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de recherche avec les universités ou organismes de re-
cherche, le cas échéant dans le cadre de partenariats
avec les acteurs de la conservation de la nature.

Article 31

Le Chapitre IV relatif au Conseil supérieur de la
conservation de la nature est renommé.

Article 32

Le contenu de l’article 32 est devenu sans objet dans
la mesure où l’article 33 définit les missions du pôle
« Ruralité », section « Nature », lequel exerce les mis-
sions anciennement dévolues au Conseil supérieur de
la conservation de la nature.

Le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisa-
tion de la fonction consultative prévoit les autres règles
applicables au pôle « Ruralité », section « Nature ».

Article 33

L’article 33 est revu de façon à actualiser sa rédac-
tion formelle et, pour certains cas de dérogation, à ra-
tionaliser la consultation du Pôle Ruralité, Section Na-
ture.

Sur la forme, il est à présent divisé en deux para-
graphes.

L’alinéa 3 est modifié afin :

– de prévoir une exception à l’obligation de consulter
le Pôle « Ruralité », Section « Nature » pour les noti-
fications prévues à l’article 3, §4, (notifications
d’opérations de recherche, d’enseignement, de
suivis ou d’inventaires biologiques) ;

– de supprimer la nécessité de solliciter l’avis du Pôle
« Ruralité », Section « Nature » sur les demandes de
modification de dérogation prévues à l’article 5, §1er-

bis, 2, (lorsqu’il s’avère que le dispositif d’une déro-
gation doit être modifié, de manière non significa-
tive, pour l’un des motifs visés aux paragraphes 2
ou 3).

A l’alinéa 4 du paragraphe 1er, la disposition pro-
posée prévoit l’obligation de solliciter l’avis du Pôle
sur le programme quinquennal de recherches sur la bio-
diversité et la gestion durable du patrimoine naturel
visé à l’article 31bis, §2, ainsi que sur les mesures que
le Gouvernement prendrait en exécution du nouvel ar-
ticle 3ter.

Le paragraphe 2 habilite le Gouvernement, pour des
espèces en état de conservation favorable, à permettre
au Pôle Ruralité de remettre un avis global sur un en-
semble de demandes de dérogations (y compris des dé-
rogations annuelles ou pluriannuelles) du même type
déposé durant une période, par exemple pour la des-
truction des corvidés. L’état de conservation favorable
de certaines espèces ne justifie en effet pas que le Pôle
se prononce systématiquement au cas par cas. Il est,
dans certains cas, suffisant que le Pôle se prononce glo-
balement sur l’impact régional des demandes de déro-
gation sur l’état de conservation de l’espèce. C’est par
exemple le cas des dérogations relatives aux corvidés.

Il est également prévu que l’autorité qui délivre la
dérogation peut être dispensée de consulter le Pôle Ru-
ralité si la demande de dérogation est conforme à des
recommandations établies par le Pôle Ruralité et
moyennant un suivi des dérogations couvertes par ces
recommandations. Ces demandes ne peuvent
concerner que des espèces en état de conservation favo-
rable ou des actes et méthodes qui n’ont aucun effet si-
gnificatif sur les espèces protégées concernées.

L’autorité qui délivre la dérogation doit consulter le
Pôle Ruralité si elle s’écarte de ces recommandations.
Ce mécanisme permettra d’alléger considérablement la
charge du Pôle Ruralité, Section nature en ce qui
concerne des demandes de dérogation pour lesquelles
son expertise n’est pas nécessaire au cas par cas (par
exemple pour l’enlèvement d’un barrage de castors ou
le tir de corvidés), ce qui lui permettra de consacrer le
temps nécessaire aux demandes de dérogation qui justi-
fient une analyse au cas par cas par le Pôle Ruralité.
L’objectif est d’améliorer le contrôle des demandes de
dérogation qui nécessitent une analyse approfondie,
tout en permettant au Pôle Ruralité d’émettre des re-
commandations sur la base des résultats du suivi
global des dérogations et de l’état de conservation des
espèces concernées.

Ce système n’entraine donc aucune régression dans
le niveau de protection accordé aux espèces, mais
permet une rationalisation de la consultation du Pôle
Ruralité et une meilleure utilisation de ses ressources,
au profit des espèces les plus menacées qui nécessitent
une attention au cas par cas, notamment dans les cas
des projets d’infrastructures ou d’installations.

Ce système maintient la consultation du Pôle mais
permet à celui-ci de se prononcer anticipativement et
de modifier son avis lorsque le suivi scientifique des
dérogations en démontre la nécessité.

Article 34

L’article 34 de l’actuelle loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature est contraire à ce qui est
prévu dans le décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative : « Chaque orga-
nisme élabore un règlement d'ordre intérieur et le sou-
met, de même que ses éventuelles modifications ulté-
rieures, à l'approbation du Gouvernement ».

Le règlement d’ordre intérieur I doit être adopté au
niveau du Pôle « Ruralité », en tant qu’organisme, et
non au niveau des Sections et il doit être approuvé par
le Gouvernement et non par le Ministre.

Par conséquent, il convient d’abroger cet article 34
qui se référait à l’ancien Conseil supérieur wallon de la
Conservation de la Nature.

Article 35

Une modification formelle est opérée à l’article 38
afin d’actualiser la terminologie et d’en assurer l’uni-
formisation dans la présente loi.



15

Article 36

Le paragraphe 1er, alinéa 1er, de l’article 41, est com-
plété pour prévoir que le Gouvernement arrête les
conditions et les modalités d’octroi des dérogations.

Un paragraphe 5 est inséré afin de prévoir une possi-
bilité pour le demandeur de former un recours devant
le Ministre contre toute décision prise en vertu du pré-
sent article.

Un paragraphe 6 est inséré dans un souci de simplifi-
cation administrative afin de prévoir que lorsqu’une
opération réalisée en réserve naturelle doit faire l’objet
d’une notification en vertu des articles 2septies et 3,
§4, la procédure prévue à ces articles est d’application.

Concernant la remarque formulée par le Conseil
d’État, elle n’a pas lieu d’être suivie. Il est renvoyé au
commentaire des articles 6 et 7 du projet.

Article 37

Dans un souci de simplification administrative, un
nouvel article 42, est inséré afin de permettre l’octroi
de dérogations ou autorisations « fusionnées » lorsque
plusieurs éléments protégés par la loi sont concernés.

Il s’agit d’éviter des démarches administratives
lourdes pour le citoyen et pour l’administration respon-
sable lorsqu’un même acte implique de déroger à plu-
sieurs dispositions de la présente loi.

Cette disposition habilite ainsi le Gouvernement à
prévoir les modalités d’une dérogation unique. Il peut
par exemple s’agir de la collecte d’une plante protégée
dans une réserve naturelle, laquelle nécessite en prin-
cipe une dérogation aux mesures de protection des es-
pèces en application de l’article 5 de la loi et une déro-
gation aux mesures de protection des réserves natu-
relles en application des articles 11, alinéa 4, et 41.

Le deuxième alinéa permet au Gouvernement de pré-
voir une procédure unique de notification lorsqu’une
même opération donne lieu à plusieurs notifications,
dans un objectif de simplification administrative. Par
« opération », l’on renvoie aux articles prévoyant des
mécanismes de notification. Il peut s’agir, par
exemple, de l’action matérielle de prélever une partie
de plante ou d’immobiliser temporairement et sans dé-
placement d'un spécimen.

Article 38

Le Chapitre VII est abrogé dans la mesure où ses dis-
positions ont toutes été abrogées par des décrets précé-
dents.

Article 39

Le Chapitre VIII est abrogé dans la mesure où ses
dispositions sont abrogées par le présent décret.

Article 40

L’article 48 n’était valable qu’un an après son entrée
en vigueur, au titre de mesure transitoire pour ce qui
concernait l’intégration dans la loi en 1973 d’une inter-

diction de plantation de résineux à moins de 6 mètres
des cours d’eau. Il est devenu sans objet.

L’article 56, introduit dans la loi de 1973, mentionne
explicitement l’interdiction de planter des résineux à
moins de 6 mètres des cours d’eau et permet, le cas
échéant, de sanctionner les infractions sur cette base.

Article 41

L’article 49 a depuis lors été remplacé. Il est devenu
sans objet.

Article 42

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 43

L’article 51 est devenu obsolète depuis la régionali-
sation des compétences et de la loi sur la conservation
de la nature. Les articles visés ont depuis lors été sup-
primés ou remplacés par d’autres dispositions.

Article 44

L’article 33 ayant été adapté pour faire mention du
pôle « Ruralité », section « Nature », à la place du
Conseil supérieur de la Conservation de la Nature, l’ar-
ticle 52 est devenu sans objet.

Article 45

La modification de l’article 55 vise à actualiser la ter-
minologie.

Article 46

Les modifications de l’article 56 visent à actualiser
la terminologie et, notamment à tenir compte de l’ac-
tualisation des intitulés des zones du plan de secteur.

Article 47

Les modifications de l’article 58 visent à actualiser
la terminologie et, notamment à tenir compte de l’ac-
tualisation des intitulés des zones du plan de secteur.

Article 48

Cinq nouveaux alinéas sont insérés dans l’article
58quinquies.

La modification de cet article vise à soumettre les rè-
glements ou ordonnances communaux de protection
des espèces végétales ou animales non-gibiers à en-
quête publique.

Lorsque le champ d’application de ces règlements
ou ordonnances se limitent à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal, la com-
mune est tenue de procéder à une notification des pro-
priétaires comparable à celle prévue à l’article D.29-10
du Code de l’Environnement.
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Tous les règlements ou ordonnances communaux
adoptés au titre de l’article 58quinquies de la loi du 12
juillet 1973 ne sont pas visés. Seuls le sont ceux dont
le champ d’application se limite à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal.

Sont ainsi exclus de l’obligation de notification les
règlements et ordonnances qui concernent de manière
indistincte tout le territoire communal.

Cette disposition est applicable aux règlements ou or-
donnances en cours d’élaboration au moment de l’en-
trée en vigueur du présent décret, à savoir ceux qui
n’ont pas encore été adoptés et communiqués au Mi-
nistre conformément à ce que prévoient les alinéas 1er

et 6.

Article 49

Le régime instauré par l’article 58sexies permet d’in-
demniser, partiellement ou totalement, les exploitants
des parcelles affectées par certains dommages causés
par certaines espèces animales protégées. L’octroi
d'une telle indemnisation n’est cependant pas obliga-
toire (Cons. C.J.U.E. (3e ch.) n° C-238/20, 27 janvier
2022, (« Satini-S » SIA), Amén., 2022, liv. 3, 202, ci-
tant lui-même l’arrêt arrêt du 10 juillet 2003, Booker
Aquaculture et Hydro Seafood, C-20/00 et C-64/00,
EU:C:2003:397, point 85).

L’article 58sexies prévoit une possibilité d’indemni-
sation concernant certaines espèces animales détermi-
nées, indépendamment du régime de responsabilité de
droit commun.

L’accès aux indemnisations concerne les dommages
causés à des cultures, récoltes, animaux, bois ou forêts,
digues et berges d’étangs de pisciculture et est limité à
certaines catégories de personnes, en raison de leur ex-
position particulière, qui seront précisées par le Gou-
vernement wallon, telles que les exploitants agricoles,
horticoles ou forestiers et les pisciculteurs.

La liste des dommages pouvant faire l’objet d’une in-
demnisation est élargie pour y inclure les digues et
berges d’étangs de pisciculture, lesquels sont régulière-
ment concernés par des dommages de castors.

L’indemnisation est limitée aux dommages directs
matériels et certains. Cette expression de dommage di-
rect matériel et certain est tirée de l’article 1er, §1er, de
la loi du 12 juillet 1976 relative à la réparation de cer-
tains dommages causés à des biens privés par des cala-
mités naturelles, qui a donné lieu à plusieurs cas d’ap-
plication tranchés par la Cour de cassation (voir notam-
ment Cass., 10 décembre 2004, C.03.0155.N ; Cass., 7
juin 2002, C.00.0630.F ; Cass., 3 juin 1993, Pas.,
1993, p. 541). La notion de dommage direct implique,
entre le fait dommageable et le dommage lui-même,
un lien de cause à effet, sans autre intermédiaire ; elle
postule l'exclusion des dommages résultant du fait de
la victime, du fait d'un tiers ou du cas fortuit. L’habili-
tation au Gouvernement pour définir des dommages in-
directs vise quant à elle essentiellement les frais vétéri-
naires découlant du traitement des animaux blessés. En
outre, en ne visant que le dommage matériel, l’indem-
nisation du dommage moral est explicitement exclue.
Enfin, vu sa nature éminemment technique, le carac-

tère certain du dommage est laissé à l’appréciation de
l’autorité compétente, qui statue sur la base du rapport
d’expertise.

La disposition actuelle prévoit en outre que les de-
mandes d’indemnisation sont analysées par une com-
mission administrative et confère plusieurs habilita-
tions au Gouvernement pour l’organisation du sys-
tème. Or, dans la pratique administrative actuelle, cette
commission administrative ne remplit pas le rôle qui
lui a été confié dans la législation. En particulier, le
rôle du représentant agronome est obsolète notamment
par absence de participation.

Il apparait approprié de revoir ce système et de le
faire correspondre à la pratique administrative actuelle
tout en simplifiant le processus décisionnel. Il est no-
tamment prévu de supprimer la commission adminis-
trative et de confier la décision d’octroi de l’indemnisa-
tion ou de la subvention à une autorité désignée par le
Gouvernement.

En ce qui concerne l’expertise, il faut noter que celle-
ci ne doit pas toujours être réalisée par un expert indé-
pendant de l’administration. Dans certains cas, l’exper-
tise du Département de l'Étude du milieu naturel et
agricole (DEMNA), du DNF ainsi que les grilles baré-
miques disponibles pour certains types de dommages
suffisent à établir le montant de l’indemnité ou de la
subvention qui peut être octroyée.

L’indemnisation octroyée est destinée à couvrir les
dommages matériels aux cultures, récoltes, ani-
maux, bois ou forêts, digues et berges d’étangs de pis-
ciculture. L’indemnisation de l’outillage agricole est
donc exclue, de même que le dommage moral.

Par ailleurs, lorsqu’il existe une opportunité d’éviter
la survenance ou la répétition des dommages en facili-
tant la mise en place de mesures préventives sans gé-
nérer de coûts disproportionnés, il est préférable d'y re-
courir. Le dispositif actuel permet d’octroyer une aide
pour la mise en place de mesures de prévention unique-
ment dans le cadre de l’examen d’une demande d’in-
demnisation. Il apparait approprié de soutenir davan-
tage les mesures de prévention en permettant leur sub-
ventionnement selon certaines conditions, indépendam-
ment du traitement d’une demande d’indemnisation et,
dès lors, d’un dommage déjà survenu. L’on redonne
ainsi son sens premier à la politique préventive, en ce
qu’elle a pour objet d’éviter autant que faire se peut
une action curative ensuite.

Dans cet objectif de prévention des dommages, le
Gouvernement est habilité à subordonner l’octroi de
l’indemnisation à certaines conditions dont la mise en
place de mesures de prévention.

Un régime différencié peut être établi pour les moda-
lités d’indemnisation ou d’octroi de subventions desti-
nées aux mesures de prévention, selon l’état de conser-
vation défavorable de certaines espèces protégées à
l’échelle de la Région wallonne. Il peut par exemple
s’agir d’espèces protégées dans un état de conservation
défavorable, tels que le loup ou le lynx.

En outre, en principe, seuls les exploitants profes-
sionnels, qu’il s’agisse de personnes physiques ou mo-
rales, peuvent prétendre à une indemnisation. Toute-
fois, dans la pratique, dans certains cas, des dommages
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non négligeables peuvent être commis par certaines es-
pèces sur des biens détenus par des propriétaires pri-
vés, qui ne sont pas exploitants, notamment à des trou-
peaux d’animaux domestiques. Dans ce cas, le Gouver-
nement est habilité à déterminer les personnes phy-
siques et morales pouvant être indemnisées.

Il importe que ces personnes n’aient pas à supporter
le coût de certains de ces dommages, en particulier si
ceux-ci sont causés par une espèce peu répandue qui
ne peut pas faire l’objet d’une dérogation de destruc-
tion comme c’est le cas du loup ou du lynx.

S’agissant des exclusions, la présente modification
législative réaffirme le caractère exclusif du régime
d’indemnisation prévu au présent article. Le deman-
deur ne peut donc solliciter une réparation sur la base
d’un autre fondement juridique. A défaut, ce deman-
deur s’expose à une procédure en récupération dont les
modalités sont fixées par le Gouvernement.

Le Conseil d’État, dans son avis n° 78.366/4 du 19
novembre 2025, formule une observation relative à
l’article 49 de l’avant-projet, et plus spécifiquement au
contenu destiné à être inséré à l’article 58sexies, §5, 3°
et 4°, de la loi du 12 juillet 1973. Il relève que, eu
égard au principe de légalité découlant de l’article 23
de la Constitution, il appartient au législateur de dé-
finir lui-même, avec une précision suffisante, les élé-
ments essentiels du régime d’indemnisation et de sub-
vention qu’il entend instaurer. À ce titre, doivent être
encadrés de manière adéquate tant les notions em-
ployées que les habilitations conférées au Gouverne-
ment, en particulier lorsqu’elles concernent la détermi-
nation de la nature des dommages indemnisables, des
moyens de prévention susceptibles d’être subsidiés,
ainsi que des montants ou modalités de calcul des
aides accordées.

Selon le Conseil d’État, la rédaction actuelle du para-
graphe 5, 3° et 4°, laisserait au Gouvernement une lati-
tude qui excèderait ce que permet le principe de léga-
lité en matière de subventions.

La disposition projetée se conforme déjà aux exi-
gences du principe de légalité, de sorte que l’observa-
tion du Conseil d’État n’appelle pas de modification.

S’agissant, en premier lieu, du paragraphe 5, 3°, il
convient de rappeler que le projet définit lui-même, en
amont, les catégories de dommages susceptibles d’ou-
vrir le droit à indemnisation ainsi que l’objet des sub-
ventions. Le paragraphe 1er circonscrit en effet les dom-
mages indemnisables aux dommages matériels, directs
et certains causés à des cultures, récoltes, animaux,
bois ou forêts, ou encore aux digues et berges d’étangs
de pisciculture. Le paragraphe 2 délimite, dans les
mêmes termes, les aménagements qui peuvent faire
l’objet d’une subvention, à savoir les moyens destinés
à prévenir de tels dommages. Le législateur a donc lui-
même fixé les contours matériels des dommages et des
mesures de prévention concernés.

Dans ce contexte, l’habilitation prévue au 3°
consiste uniquement à permettre au Gouvernement
d’établir, espèce par espèce, quels types de dommages
et quels moyens de prévention sont pertinents au titre
de la subvention. L’habilitation concerne la mise en
oeuvre technique d’un cadre légal déterminé. Eu égard
au caractère technique des types de dommages ou de

mesures de prévention, une telle précision réglemen-
taire constitue une mesure de détail qui peut légitime-
ment être confiée au pouvoir exécutif sans mécon-
naître le principe de légalité.

En second lieu, concernant le paragraphe 5, 4°, le
projet encadre suffisamment les éléments essentiels re-
latifs à la détermination du montant des aides. D’une
part, il n’est pas envisageable de retenir une modalité
unique de calcul : le taux, le montant et le seuil doivent
pouvoir être ajustés par le Gouvernement, dès lors
qu’ils varient selon le type de dommage indemnisé ou
d’aménagement subsidié. Leur fixation ne peut donc
être inscrite dans texte législatif sans rigidifier excessi-
vement le dispositif. Compte tenu du caractère tech-
nique des dommages et mesures de prévention concer-
nés, la précision de ces paramètres relève légitimement
du pouvoir réglementaire, qui peut ainsi déterminer
tant le taux (par exemple 80 % ou 100 %) que des mon-
tants forfaitaires (par exemple euros/m de clôture).
D’autre part, cette disposition doit être lue conjointe-
ment avec le paragraphe 5, 6°, qui impose au Gouver-
nement de déterminer pour chaque demandeur et par
type d’espèce protégée un montant minimal et maxi-
mal. Ces limites garantissent que les modalités de
calcul des aides ne pourront s’écarter de l’encadrement
fixé par le texte législatif lui-même.

En outre, les conditions de recevabilité et d’octroi ne
sont pas entièrement fixées par le Gouvernement : le
projet encadre déjà, aux paragraphes 1er, 2, 3 et 6, un
ensemble de conditions matérielles et personnelles,
ainsi que des exclusions. L’habilitation confiée au Gou-
vernement par le 4° porte dès lors uniquement sur les
modalités pratiques et procédurales, ce qui relève du
pouvoir d’exécution.

Enfin, il convient de noter que la comparaison
opérée par le Conseil d’État avec l’avant-projet ayant
donné lieu à l’avis n° 72.443/4 du 14 décembre 2022
sur un avant-projet de décret de la Région wallonne
« modifiant le Livre II du Code de l’Environnement
contenant le Code de l’Eau en ce qui concerne la qua-
lité des eaux destinées à la consommation humaine »
n’est pas transposable en l’espèce. Dans cet avant-
projet-là, l’habilitation conférée au Gouvernement
consistait à lui permettre de prendre les mesures néces-
saires et appropriées afin de garantir l’accès à l’eau
destinée à la consommation humaine pour les groupes
vulnérables et marginalisés, en ce compris « l’octroi
des subventions sur base d’un appel à projets dont il
fixe le contenu », ce qui ne s’accompagnait d’aucun en-
cadrement minimal des conditions, des critères ou des
modalités des subventions en cause. La situation pré-
sente est fondamentalement différente : le projet dé-
finit l’objet des indemnisations et des subventions, les
catégories de bénéficiaires, les conditions d’admissibi-
lité, les exclusions, ainsi que les paramètres essentiels
relatifs au calcul des montants. L’habilitation laissée
au Gouvernement est donc insérée dans un cadre légis-
latif qui fixe les éléments essentiels du régime,
conforme aux exigences du principe de légalité. En
l’espèce, le législateur fixe lui-même les choix poli-
tiques essentiels.

En définitive, la complexité, la technicité et l’évolu-
tion rapide de la matière imposent que certaines moda-
lités d’exécution soient confiées au Gouvernement.
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Les habilitations prévues dans l’article 49 du projet ont
leur objet clairement circonscrit. Elles assurent ainsi
une mise en oeuvre réglementaire strictement encadrée
et conformes aux exigences du principe de légalité.
Ainsi, les points 3° et 4° du paragraphe 5 ne confèrent
pas au Gouvernement une latitude excessive, mais
s’inscrivent dans un cadre législatif dont les éléments
essentiels sont clairement définis. La disposition pro-
jetée respecte donc pleinement les exigences du prin-
cipe de légalité consacré par l’article 23 de la Constitu-
tion.

Article 50

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 51

L’article 64 est devenu sans objet au vu des adap-
tions apportées au texte.

Article 52

Un nouvel article 68 est inséré afin de permettre au
Gouvernement de réaliser une coordination ou une co-
dification à droit constant de l‘ensemble des disposi-

tions à valeur législative et réglementaire de la législa-
tion sur la conservation de la nature. La structure et la
numérotation actuelles de la loi ne rendent pas le texte
accessible ni lisible (notamment par l’utilisation d’ar-
ticles bis, ter, quater, etc.). Il est donc permis au Gou-
vernement de soit restructurer la loi en un texte coor-
donné (coordination) soit de codifier la loi et ses ar-
rêtés d’exécution en un seul texte, ce qui est plus ambi-
tieux. Cette coordination ou codification ne peut se
faire qu’à droit constant.

Article 53

Cet article a pour objet d’ajouter une nouvelle an-
nexe Vbis à la loi sur la conservation de la nature.

Article 54

Le Livre 1er du Code de l’Environnement est mo-
difié afin de prévoir que les règlements et ordonnances
communaux adoptés sur la base de l’article 58quin-
quies sont soumis à enquête publique. Ils sont, à cet ef-
fet, assimilés aux plans et programmes de catégorie B
au sens de l’article D.29-1, §4, du Livre 1er du Code de
l’Environnement.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature

et le Livre 1er du Code de l'Environnement

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Ruralité, 

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de la Ruralité est chargée de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

A l’article 1erbis de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, inséré par le décret du 6 dé-
cembre 2001 et modifié en dernier lieu par le décret du
14 mars 2024, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) aux 3°, alinéa 1er, 5°, 7°, alinéa 1er, 9°, 15°, 16° et
17°, les mots « des Communautés européennes »
sont chaque fois remplacés par les mots « de
l’Union européenne » ;

b) au 14°, les mots « des Communautés euro-
péennes » sont remplacés par le mot « euro-
péenne » ;

c) au 27°, le e) est remplacé par ce qui suit :

« e. la planification en matière d’aménagement fon-
cier de biens ruraux prévue par le Code wallon de
l’Agriculture, titre XI, chapitre III » ;

d) l’article est complété par les 33° et 34° rédigés
comme suit :

« 33° le ministre : le ministre qui a la Conservation
de la nature dans ses attributions ;

34° l’administration : un service de la Direction gé-
nérale en charge de l’environnement du Service pu-
blic de Wallonie. ».  

Art. 2
Dans l’article 2ter de la même loi, inséré par le dé-

cret du 6 décembre 2001, l’alinéa 1er est complété par
les mots « et sans préjudice de l’article 2septies ».

Art. 3
Dans le chapitre II, section première, il est inséré

une sous-section 3 intitulée « Règles spécifiques en
matière de détention, de capture, de déplacement ou de
mise à mort d’individus », formée par le texte actuel
des articles 2quater à 2sexies de la sous-section 2.

Art. 4
Dans la même loi, l’article 2quinquies, inséré par le

décret du 6 décembre 2001, dont le texte actuel for-
mera le paragraphe 1er, est complété par un paragraphe
2 rédigé comme suit :

« §2. En ce qui concerne la capture ou la mise à
mort d’oiseaux autorisées en application de la présente
loi, il est interdit de recourir à tout moyen, installation
ou méthode de capture ou de mise à mort massive ou
non sélective ou qui peut entraîner localement la dispa-
rition d’une espèce, et en particulier à ceux énumérés à
l’annexe Vbis, point a. 

En outre, toute poursuite d’oiseaux à partir des
modes de transport et dans les conditions mentionnées
à l’annexe Vbis, point b, est interdite. ».

Art. 5
A l’article 2sexies de la même loi, tel qu’inséré par

le décret du 6 décembre 2001 et modifié par le décret
du 17 juillet 2018, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « à l'article 2bis » sont
remplacés par les mots « aux articles 2 et 2bis » ;

2° dans l’alinéa 2, les mots « de fonctionnement et de
subventionnement » sont remplacés par les mots
« d’agrément, de fonctionnement et de subvention-
nement ainsi que les obligations ».

Art. 6
Dans le chapitre II, section première, sous-section 3

de la même loi, insérée par l’article 3, il est inséré un
article 2septies rédigé comme suit :

« Art. 2septies. §1er. Ne constitue pas une capture ou
une détention interdite au sens de l’article 2bis, §2,
l’immobilisation temporaire et sans déplacement d’un
spécimen d’espèce protégée pendant le temps néces-
saire à son identification dans un but de recherche ou
d’enseignement ou pour la réalisation de suivis ou d’in-
ventaires biologiques, pour autant qu’elle ne mette pas
en danger la vie ou l’intégrité du spécimen et à la
condition que ces opérations fassent au préalable
l’objet d'une notification.

§2. Le Gouvernement arrête les formes, le contenu,
le délai et la procédure de cette notification.

La notification peut être effectuée annuellement et
peut concerner différentes espèces et différents sites.

§3. Les demandeurs transmettent annuellement un
rapport sur les résultats de leurs recherches.
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Le Gouvernement arrête les modalités de cette trans-
mission.

§4. Lorsque les opérations visées au paragraphe 1er

sont susceptibles de présenter un risque pour la vie ou
l’intégrité du spécimen, des conditions de mise en
oeuvre sont imposées au demandeur pour prévenir ce
risque. Le Gouvernement arrête les modalités de cette
imposition.

Lorsqu’aucune condition de mise en oeuvre ne
permet de prévenir la survenance d’un risque pour la
vie ou l’intégrité du spécimen, l’autorité désignée par
le Gouvernement impose l’application du régime visé
aux articles 5 et 5bis. ».

Art. 7
A l’article 3 de la même loi, remplacé par le décret

du 6 décembre 2001, les modifications suivantes sont
apportées :

1° le paragraphe 3 est complété par un 3° rédigé
comme suit :

« 3° aux prélèvements d’une partie aérienne de
plante justifiés par un motif de recherche ou d’en-
seignement ou par la réalisation de suivis ou d’in-
ventaires biologiques. » ;

2° l’article est complété par un paragraphe 4 rédigé
comme suit :

« §4. Dans le cas prévu au paragraphe 3, 3°, les
opérations menées sont notifiées au préalable.

Le Gouvernement arrête les formes, le contenu, le
délai et la procédure de cette notification.

La notification peut être effectuée annuellement et
peut concerner différentes espèces et différents
sites.

Les demandeurs transmettent annuellement un rap-
port sur les résultats de leurs recherches. Le Gou-
vernement arrête les modalités de cette transmis-
sion.

Lorsque les opérations visées au paragraphe 3, 3°,
sont susceptibles d’entraîner un risque de destruc-
tion du spécimen, des conditions de mise en oeuvre
sont imposées au demandeur.

Le Gouvernement arrête les modalités de cette im-
position.

Lorsqu’aucune condition de mise en oeuvre ne
permet de prévenir le risque de destruction du spé-
cimen, l’autorité désignée par le Gouvernement im-
pose l’application du régime visé aux articles 5 et
5bis. ».

Art. 8
L’article 3bis, alinéa 2, 1°, de la même loi, inséré par

le décret du 6 décembre 2001, est complété par les
mots « prélevées dans la nature ».

Art. 9
Dans le chapitre II, section 2 de la même loi, il est

inséré un article 3ter rédigé comme suit :

« Art. 3ter. §1er. Afin d’améliorer l’effectivité du ré-
gime de protection des espèces visé aux articles 2,
2bis, 2ter, 3 et 3bis, le Gouvernement est habilité à :

1° prendre des mesures de protection complémen-
taires aux régimes de protection de ces espèces ;

2° soumettre à notification préalable auprès d’une au-
torité désignée par le Gouvernement des actes, tra-
vaux, activités, ouvrages ou installations dont la mise
en oeuvre est susceptible de requérir une dérogation en
application de l’article 5 ;

3° sans préjudice de la réglementation sanitaire euro-
péenne et fédérale applicable et sans préjudice des dis-
positions relatives aux espèces exotiques envahis-
santes, prendre les mesures sanitaires nécessaires pour
prévenir, contenir ou réduire l’effet d’organismes ou
d’agents pathogènes susceptibles d’affecter l’état de
conservation des espèces protégées concernées.

Sur la base d’une appréciation scientifique, l’autorité
compétente pour recevoir la notification visée à
l’alinéa 1er, 2°, peut :

1° déterminer les mesures d’évitement ou, le cas
échéant, d’atténuation dont le respect exonère de l’obli-
gation d’obtenir une dérogation ;

2° à défaut, imposer le dépôt d’une demande de déro-
gation conformément à l’article 5bis.

§2. Le Gouvernement fixe les modalités d’applica-
tion du présent article. ».

Art. 10
A l’article 5 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 12 décembre 2015, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Le Gouvernement peut délivrer des déroga-
tions aux mesures de protection des espèces ani-
males et végétales aux conditions prévues par le
présent article.

Sauf décision contraire du Gouvernement, la déro-
gation accordée est individuelle et personnelle.

L’exécution de la dérogation est placée sous la res-
ponsabilité de son titulaire qui peut mandater un
tiers pour la mettre en oeuvre. Dans ce cas, le tiers
est en possession d’une copie de la dérogation et
de son mandat pendant toute la durée de l’exécu-
tion de la dérogation. Le Gouvernement peut fixer
les conditions de ce mandat.

Le titulaire de la dérogation peut la céder. Le Gou-
vernement arrête les conditions et les modalités de
cette cession.

Le cédant et le cessionnaire procèdent à une notifi-
cation conjointe de la cession à l’autorité compé-
tente pour délivrer les dérogations.

Le cessionnaire confirme par écrit, à cette occa-
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sion, avoir pris connaissance de la dérogation et
des conditions qui l’assortissent à la date de la ces-
sion.

Le cessionnaire devient responsable de la bonne
exécution et de la mise en oeuvre de la dérogation
ainsi que du respect des conditions qui l’assor-
tissent à la date de la cession.

Aussi longtemps que la notification de la cession
n’a pas eu lieu, le cédant demeure responsable du
non-respect de la dérogation et de ses consé-
quences.

La dérogation peut être accordée pour une période
déterminée. » ;

2° il est inséré un paragraphe 1erbis rédigé comme
suit :

« §1erbis. Le Gouvernement peut, dans le respect
du principe de proportionnalité et des paragraphes
2 ou 3, modifier la dérogation avant la fin de sa va-
lidité :

1° lorsqu’au regard de l’évolution des connais-
sances scientifiques la mise en oeuvre d’une déro-
gation s’avère susceptible d’entrainer la dégrada-
tion de l’état de conservation d’une ou plusieurs
des espèces visées ;

2° lorsqu’il s’avère que le dispositif d’une déroga-
tion doit être modifié, de manière non significative,
pour l’un des motifs visés aux paragraphes 2 ou 3.

La modification de la dérogation produit ses effets
pour la partie de la dérogation qui n’a pas encore
été exécutée.

Avant de prendre une décision sur la base de la pré-
sente disposition, et sauf urgence spécialement mo-
tivée, l'autorité compétente donne au titulaire de la
dérogation la possibilité de faire valoir, dans des
délais raisonnables, ses observations, oralement ou
par écrit.

Le Gouvernement arrête la procédure de modifica-
tion de la dérogation. ».

Art. 11
A l’article 5bis de la même loi, inséré par le décret

du 12 juillet 2012, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans l’alinéa 1er, le mot « régionale » est abro-
gé ;

b) dans l’alinéa 2, les mots « et le contenu » sont
remplacés par les mots « , le contenu et les mo-
dalités » ;

c) à l’alinéa 3, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1) dans le 1°, le mot « demandeur » est rem-
placé par les mots « du ou des deman-
deurs » ;

2) le point 4° actuel est renuméroté point 5° et
le point 5° est renuméroté point 6° ;

3) un point 4° rédigé comme suit est inséré :

« 4° le cas échéant, les atteintes aux espèces
concernées et à leurs habitats visés par la de-
mande ;

4) l’alinéa est complété par un 7° rédigé
comme suit :

« 7° les éléments objectifs qui permettent de
démontrer qu’il n’existe pas d’autre solu-
tion satisfaisante. » ;

2° le paragraphe 1er, alinéa 3, 2°, est complété par la
phrase suivante : « S’il n’est pas possible d’indi-
quer un nombre précis de spécimens pour une
raison objective, il est admis que le nombre de spé-
cimens pour lesquels la dérogation est sollicitée
soit une estimation ; » ;

3° dans le paragraphe 2, les 1° à 5° sont remplacés par
ce qui suit :

« 1° le ou les destinataires de l’autorisation ;

2° la ou les espèces et le nombre maximal de spéci-
mens par espèce pour un territoire donné qui font
l'objet de la dérogation. Le nombre maximal peut
être une estimation s’il n’est pas possible d’indi-
quer un nombre précis de spécimens pour une
raison objective ;

3° les actions autorisées sur les espèces concernées
et, le cas échéant, les moyens, installations ou mé-
thodes de capture ou de mise à mort autorisés ;

4° les dates, la durée, les périodes et le territoire
pour lesquels la dérogation est octroyée ;

5° le cas échéant, les conditions à respecter lors de
la mise en oeuvre de la dérogation ;

6° les contrôles qui seront opérés. » ;

4° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Le Gouvernement arrête les conditions et les
modalités d'octroi de la dérogation. » ;

5° l’article est complété par les paragraphes 4, 5 et 6
rédigés comme suit :

« §4. Le bénéficiaire d'une dérogation transmet au
Gouvernement un rapport périodique sur la mise
en oeuvre de la dérogation.

Le non-respect de l’alinéa 1er entraîne, le cas
échéant, la suspension ou le retrait de la dérogation
ou le refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation
selon les modalités que le Gouvernement arrête.

Le Gouvernement arrête la forme, la périodicité et
le contenu du rapport et les modalités de son dépôt.

§5. Le demandeur peut introduire un recours admi-
nistratif contre la décision ou l’absence de décision
visée au paragraphe 2 et la décision de modifica-
tion visée à l’article 5, §1erbis.
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Le Gouvernement détermine les délais, les condi-
tions et les modalités d’introduction, de traitement
de ce recours ainsi que l’autorité appelée à statuer
sur ce recours.

§6. Sans préjudice des cas prévus à l’article 5, §1er-

bis, une dérogation peut être modifiée sur demande
de son titulaire aux conditions matérielles et procé-
durales prévues par la présente section. ».

Art. 12
A l’article 6 de la même loi, modifié par le décret du

11 avril 1984, du 16 juillet 1985 et du 7 septembre
1989, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Le Gouvernement demande l’avis du collège
communal sur tout projet de création de réserve na-
turelle ou forestière sur son territoire. Le collège
communal rend son avis dans les soixante jours de
la réception de la demande d’avis. A défaut, l’avis
est réputé favorable. » ;

2° à l’alinéa 3, le mot « Roi » est remplacé par le mot
« Gouvernement » ;

3° aux alinéas 5 et 7, les mots « l'Exécutif » sont
chaque fois remplacés par les mots « le Gouverne-
ment ».

Art. 13
A l’article 6bis, §1er, alinéa 1er, de la même loi, in-

séré par le décret du 6 décembre 2001, les mots « des
Communautés européennes » sont remplacés par les
mots « de l’Union européenne ».

Art. 14
Dans l’article 9 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 15
Dans l’article 10 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 16
Dans l’article 11, alinéa 4, de la même loi, modifié

en dernier lieu par le décret du 2 mai 2019, les mots
« Le Roi » sont remplacés par le mot « Le Gouverne-
ment ».

Art. 17
Dans l’article 12 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 18
Dans l’article 13 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 19
Dans l’article 14 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 31 mai 2007, les mots « de l’Agri-
culture » sont abrogés.

Art. 20
Dans l’article 15 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 21
Dans l’article 16 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 16 février 2017, les mots « de
l’Agriculture » sont chaque fois abrogés.

Art. 22
Dans l’article 18, alinéas 1er à 3, de la même loi, mo-

difié par le décret du 11 avril 1984, le mot « Roi » est
chaque fois remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 23
Dans l’article 19 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 6 décembre 2001, le mot « Roi »
est remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 24
Dans l’article 21 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 25
Dans l’article 23 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 26
Dans l’article 24 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 27
Dans l’article 25, §1er, alinéa 1er, et §5, alinéa 1er, de

la même loi, modifié en dernier lieu par le décret du 22
décembre 2010, les mots « des Communautés euro-
péennes » sont chaque fois remplacés par le mot « eu-
ropéenne ».

Art. 28
Dans l’article 28, §5, alinéa 1er, de la même loi, mo-

difié en dernier lieu par le décret du 22 décembre
2010, les mots « ayant la Conservation de la Nature
dans ses attributions » sont abrogés.

Art. 29
Dans l’article 29, §2, alinéas 4 et 5, de la même loi,

modifié en dernier lieu par le décret du 22 décembre
2010, les mots « des Communautés européennes » sont
chaque fois remplacés par le mot « européenne ».
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Art. 30
Dans l’article 31bis de la même loi, inséré par le dé-

cret du 28 juin 2001, les modifications suivantes sont
apportées :

1° l’alinéa unique actuel devient le paragraphe 1er ;

2° dans le paragraphe 1er, les mots « l’exécutif » sont
remplacés par les mots « le Gouvernement » ;

3° l’article est complété par un paragraphe 2 rédigé
comme suit :

« §2. Le Gouvernement établit un programme quin-
quennal de recherche sur la biodiversité et la ges-
tion durable du patrimoine naturel qui détermine
notamment les thématiques prioritaires de re-
cherche, les critères d’évaluation des projets, les
modalités de suivi, ainsi que les modalités de finan-
cement des recherches scientifiques pertinentes
pour la réalisation des objectifs de la présente loi.

Le programme visé à l’alinéa 1er a valeur indica-
tive. Il est publié sur le portail de la biodiversité en
Région wallonne. Il reste en vigueur tant qu’il
n’est pas remplacé ou révisé.

En vue de réaliser le programme visé au para-
graphe 1er, le Gouvernement conclut des conven-
tions annuelles ou pluriannuelles de recherche avec
une ou plusieurs universités ou organismes de re-
cherche, le cas échéant en partenariat avec des ac-
teurs publics et privés de la problématique étu-
diée. ».

Art. 31
L’intitulé du chapitre IV de la même loi est rem-

placé par ce qui suit :

« Du pôle « Ruralité », section « Nature » ».

Art. 32
L’article 32 de la même loi est abrogé.

Art. 33
A l’article 33 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 16 février 2017, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° les alinéas 1er à 4 actuels deviennent le paragraphe
1er ;

2° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) aux alinéas 2 et 3, les mots « de l’Agriculture »
sont abrogés ;

b) l’alinéa 3 est complété par la phrase suivante :
« Ne sont pas concernées les notifications pré-
vues par l’article 3, §4, et l’article 41 ainsi que
les demandes de modification de dérogation
prévues à l’article 5, §1erbis, alinéa 1er, 2°. » ;

c) à l’alinéa 4, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1) le chiffre « 3ter, » est inséré entre les mots
« mesures envisagées aux articles » et le
chiffre « 5 » ;

2) les mots « 31bis, §2, » sont insérés entre le
nombre « 24, » et le nombre « 36 » ;

d) le paragraphe est complété par un alinéa 5 ré-
digé comme suit :

« Outre la consultation prévue à l’alinéa 4, le
Gouvernement demande l'avis des sections
« Forêt et Filière Bois », « Chasse » et
« Pêche » et « Agriculture » du pôle « Rura-
lité » sur le projet de programme quinquennal
visé à l’article 31bis, §2. » ;

3° l’article est complété par deux paragraphes rédigés
comme suit :

« §2. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 3 et
4, pour les demandes de dérogations aux mesures
de protection des espèces animales et végétales, le
Gouvernement peut prévoir, pour les espèces dont
l’état de conservation est favorable, que l’avis du
pôle « Ruralité », section « Nature » porte collecti-
vement sur plusieurs demandes.

§3. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 3 et 4,
et au paragraphe 2, la consultation du pôle « Rurali-
té », section « Nature », est facultative si l’octroi
de la dérogation repose sur des recommandations
établies par le pôle « Ruralité », section « Nature »,
dans le cas de demandes de dérogations aux me-
sures de protection des espèces animales et végé-
tales qui portent sur l’un des éléments suivants :

1° une espèce ou un groupe d’espèces dont l’état
de conservation est favorable ;

2° des actes et méthodes qui n’ont pas d’effet signi-
ficatif sur l’état de conservation de l’espèce ou du
groupe d’espèces concerné.

Le Gouvernement établit un suivi annuel des déro-
gations délivrées conformément à l’alinéa 1er ainsi
qu’un suivi périodique de l’état de conservation
des espèces concernées. Si le Gouvernement en-
tend s’écarter des recommandations visées à
l’alinéa 1er, il consulte le pôle « Ruralité », section
« Nature ». ».

Art. 34
L’article 34 de la même loi est abrogé.

Art. 35
A l’article 38 de la même loi, le mot « Roi » est rem-

placé par le mot « Gouvernement ».

Art. 36
A l’article 41 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 6 décembre 2001, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par
ce qui suit :

« Le Gouvernement peut délivrer des dérogations
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aux mesures de protection des réserves naturelles
et forestières visées aux sections 1re et 2 du cha-
pitre III octroyées aux conditions prévues par le
présent article. Il arrête les conditions et les moda-
lités d’octroi des dérogations. » ;

2° dans le paragraphe 3, le mot « régionale » est abro-
gé ;

3° l’article est complété par deux paragraphes rédigés
comme suit :

« §5. Un recours administratif est ouvert au deman-
deur à l’encontre de la décision prise en vertu du
présent article.

Le Gouvernement détermine les délais, les condi-
tions et les modalités d’introduction et de traite-
ment de ce recours ainsi que l’autorité appelée à
statuer sur ce recours.

§6. Lorsqu’une opération réalisée en réserve natu-
relle doit faire l’objet d’une notification en vertu
des articles 2septies et 3, §4, la procédure prévue à
ces articles est d’application. La notification men-
tionne les réserves naturelles concernées par les
opérations. L’opération notifiée est examinée sur la
base des critères prévus à l’article 5, §§2 et 3, ainsi
qu’au paragraphe 2 du présent article.

Lorsqu’une même opération est soumise à plu-
sieurs notifications en vertu de la présente loi ou de
ses arrêtés d’exécution, le Gouvernement peut pré-
voir les modalités et le contenu d’une notification
unique, pour autant que les conditions matérielles
et procédurales applicables à chacune des notifica-
tions soient respectées. ».

Art. 37
L’article 42 de la même loi, abrogé par le décret du

6 décembre 2001, est rétabli dans la rédaction sui-
vante :

« Art. 42. Lorsqu’un même acte implique l’octroi de
plusieurs dérogations ou autorisations prévues en vertu
de la présente loi, le Gouvernement peut prévoir le
contenu des demandes uniques ainsi que les conditions
et les modalités d’octroi d’une dérogation unique, y
compris sur recours, pour autant que les conditions ma-
térielles et procédurales applicables à chacune des dé-
rogations soient respectées. ».

Art. 38
Le chapitre VII de la même loi est abrogé.

Art. 39
Le chapitre VIII de la même loi est abrogé.

Art. 40
L’article 48 de la même loi est abrogé.

Art. 41
L’article 49 de la même loi est abrogé.

Art. 42
L’intitulé du chapitre IX de la même loi, inséré par

le décret du 11 avril 1984, est remplacé par ce qui
suit :

« Dispositions complémentaires ».

Art. 43
L’article 51 de la même loi est abrogé.

Art. 44
L’article 52 de la même loi est abrogé.

Art. 45
Dans l’article 55 de la même loi, inséré par le décret

du 11 avril 1984, les mots « L'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « Le Gouvernement ».

Art. 46
A l’article 56, §3, de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 16 février 2017, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « dans les zones mention-
nées par les projets de plans de secteur ou par les
plans de secteur comme zones naturelles, zones na-
turelles d'intérêt scientifique ou réserves natu-
relles » sont remplacés par les mots « dans les
zones mentionnées par les projets de plans de sec-
teur ou par les plans de secteur comme zones natu-
relles ou dans les réserves naturelles » ;

2° dans l’alinéa 3, les mots « l'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « le Gouvernement ».

Art. 47
A l’article 58 de la même loi, inséré par le décret du

11 avril 1984, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « les zones mentionnées
par les projets de plans et plans de secteur, comme
zones naturelles, zones naturelles d'intérêt scienti-
fique, ou comme réserves naturelles » sont rem-
placés par les mots « les zones mentionnées par les
projets de plans et plans de secteur comme zones
naturelles ou dans les réserves naturelles » ;

2° dans l’alinéa 2, les mots « l'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « le Gouvernement ».

Art. 48
A l’article 58quinquies de la même loi, inséré par le

décret du 6 avril 1995 et modifié en dernier lieu par le
décret du 24 novembre 2021, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° il est inséré cinq alinéas, entre les alinéas 1er et 2,
rédigés comme suit :

« Les règlements et les ordonnances pris en exécu-
tion de l’alinéa 1er sont soumis à la tenue d’une en-
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quête publique en application du Livre 1er, partie
III, titre III, du Code de l’Environnement.

Lorsque le champ d’application du règlement ou
de l’ordonnance se limite à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal, l’admi-
nistration communale notifie par écrit et individuel-
lement au propriétaire du terrain ou des terrains re-
pris dans ces périmètres un avis relatif à la tenue de
l’enquête publique.

La notification est adressée aux propriétaires sur la
base de la matrice cadastrale disponible au moment
du début de l’enquête.

Le propriétaire est chargé de communiquer l’infor-
mation aux occupants.

En cas de copropriété, la notification est faite sépa-
rément à chaque copropriétaire. » ;

2° à l’alinéa 2 ancien, devenant l’alinéa 6, la phrase
« Ils les transmettent au Ministre qui a la Conserva-
tion de la nature dans ses attributions. » est rem-
placée par la phrase « La commune transmet au Mi-
nistre les règlements et les ordonnances ainsi que
les résultats de l’enquête publique. ».

Art. 49
L’article 58sexies de la même loi est remplacé par ce

qui suit :

« Art. 58sexies. §1er. Une indemnisation peut être oc-
troyée aux conditions prévues par le présent article
pour les dommages causés à des cultures, récoltes, ani-
maux, bois ou forêts, digues et berges d’étangs de pis-
ciculture, par certaines espèces animales protégées.

Sauf exception prévue par le Gouvernement à
l’égard de certaines espèces qui présentent un état de
conservation défavorable, l’indemnisation est destinée
aux personnes physiques ou morales qui exercent en
Région wallonne l'activité d'exploitant agricole, horti-
cole ou forestier ou de pisciculteur.

L’indemnisation couvre les dommages matériels, di-
rects et certains.

Par dérogation à l’alinéa 3, le Gouvernement peut dé-
finir certains dommages indirects dont l’indemnisation
peut être demandée.

§2. Sans préjudice de l’indemnisation prévue au pa-
ragraphe 1er, une subvention pour la mise en place
d’aménagements destinés à prévenir les dommages
causés à des cultures, récoltes, animaux, bois ou forêts,
digues et berges d’étangs de pisciculture, par certaines
espèces protégées peut être octroyée aux conditions
prévues par le présent article.

Sauf exception prévue par le Gouvernement à
l’égard de certaines espèces qui présentent un état de
conservation défavorable, la subvention est destinée
aux personnes physiques ou morales qui exercent en
Région wallonne l'activité d'exploitant agricole, horti-
cole ou forestier ou de pisciculteur.

§3. Les indemnisations et les subventions sont oc-
troyées sur la base d’une expertise destinée à déter-
miner le dommage et son imputabilité, évaluer le mon-

tant de l'indemnisation et, le cas échéant, les moyens
de prévention appropriés.

§4. Les indemnisations et les subventions sont oc-
troyées dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles.

A cet effet, un montant est inscrit annuellement au
budget général des dépenses de la Région wallonne.

§5. Pour l’application du présent article, le Gouver-
nement :

1° désigne parmi les espèces protégées visées aux ar-
ticles 2 à 2ter, les espèces qui peuvent être concernées
par une demande d’indemnisation ou de subvention ;

2° détermine les conditions d’admissibilité des per-
sonnes visées au paragraphe 1er, alinéa 2, et au para-
graphe 2, alinéa 2 ;

3° précise, en fonction des espèces visées au 1°,
les dommages qui peuvent faire l’objet d’une indemni-
sation et les moyens de prévention qui peuvent bénéfi-
cier d’une subvention ;

4° précise le montant, le seuil ou le taux de l'indem-
nisation ou de la subvention et les conditions de receva-
bilité et d'octroi ;

5° précise les conditions de l'expertise à mettre en
place pour évaluer l'indemnisation et pour évaluer les
moyens de prévention appropriés dans le cadre d’une
subvention ;

6° limite par demandeur et par type d’espèce pro-
tégée le montant minimal et maximal de l'indemnisa-
tion et de la subvention ;

7° précise les modalités d’introduction et de traite-
ment des demandes d’indemnisation et de subvention ;

8° précise les modalités de contrôle du respect des
conditions de la subvention ;

9° organise un recours administratif auprès du Mi-
nistre contre les décisions prises dans le cadre des de-
mandes d’indemnisation et de subvention.

§6. Aucune indemnisation ou subvention n'est accor-
dée :

1° lorsque le demandeur a été définitivement
condamné dans les cinq ans qui précédent la demande
pour une infraction à la présente loi ou à ses arrêtés
d'exécution ainsi qu'aux règles applicables en Région
wallonne en matière de chasse, de pêche ou de forêts ;

2° pour la partie du dommage couverte par une assu-
rance ;

3° lorsque tout ou partie du dommage est dû au fait
personnel du demandeur ;

4° lorsque le bien concerné est érigé ou maintenu en
situation infractionnelle par rapport aux dispositions de
la présente loi ou de ses arrêtés d'exécution ou par rap-
port aux dispositions du Code du Développement terri-
torial, du Code de l’Environnement, du décret du 11
mars 1999 relatif au permis d’environnement ou du
Code forestier ;
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5° lorsque la victime du dommage sollicite égale-
ment la réparation sur la base des articles du Livre 6
du Code civil, ou de tout autre fondement susceptible
de conduire à une indemnisation judiciaire, à charge de
la Région wallonne.

Le Gouvernement fixe les modalités de récupération
de l’indemnisation ou de la subvention accordée
lorsque le demandeur sollicite une réparation fondée
sur base des dispositions du Livre 6 du Code civil pos-
térieurement à l’octroi de l’indemnisation ou de la sub-
vention. ».

Art. 50
L’intitulé de la section IV du chapitre IX de la même

loi, inséré par le décret du 11 avril 1984, est remplacé
par ce qui suit :

« Autres dispositions complémentaires ».

Art. 51
L’article 64 de la même loi est abrogé.

Art. 52
Dans la section IV du chapitre IX de la même loi, il

est inséré un article 68 rédigé comme suit :

« Art. 68. Le Gouvernement peut procéder à la coor-
dination ou à la codification à droit constant et à la
mise en concordance des dispositions de la présente loi
et de ses arrêtés d’exécution, y compris :

1° la renumérotation des articles de nature législa-
tive et réglementaire ;

2° l’établissement d’une nouvelle structure du texte,
le cas échéant qui intègre une partie décrétale et une
partie réglementaire ;

3° l’actualisation formelle des termes et dénomina-
tions utilisés dans la loi ;

4° la suppression des dispositions législatives qui
n’ont plus d’objet du fait de l’évolution de la réparti-
tion des compétences ;

5° à l’adaptation des références faites aux articles de
la présente loi ou de ses arrêtés d’exécution dans
d’autres législations de compétence régionale ;

6° l’adoption d’un nouvel intitulé pour le texte résul-
tant de la coordination.

Le Gouvernement peut également adapter les réfé-
rences à la présente loi et à ses arrêtés d’exécution
dans les autres textes législatifs et réglementaires en vi-
gueur. ».

Art. 53
Dans la même loi, il est inséré une annexe Vbis, ré-

digée comme suit :

« Annexe Vbis - Moyens, installations ou méthodes
de capture, de mise à mort, ou de poursuites d’ont
l’usage est interdit

La présente annexe reprend les moyens, installations
ou méthodes de capture, de mise à mort, ou de pour-
suites figurant à l’annexe IV la directive 2009/147/CE
dont l’usage est interdit :

1° les moyens dont l’utilisation et interdite pour la
capture et la mise à mort des oiseaux :

a) collets, gluaux, hameçons, oiseaux vivants utilisés
comme appelants aveuglés ou mutilés, enregistreurs,
appareils électrocutants ;

b) sources lumineuses artificielles, miroirs, disposi-
tifs pour éclairer les cibles, dispositifs de visée compor-
tant un convertisseur d’image ou un amplificateur
d’image électronique pour tir de nuit ;

c) explosifs ;

d) filets, pièges-trappes, appâts empoisonnés ou tran-
quilisants ;

e) armes semi-automatiques ou automatiques dont le
chargeur peut contenir plus de deux cartouches ;

2° les véhicules dont l’utiliation est interdite pour la
poursuite des oiseaux :

a) avions et aéronefs télépiloté ;

b) véhicules automobiles ;

c) bateaux propulsés à une vitesse supérieure à 5 ki-
lomètres par heure. ».

Art. 54
A l’article D29-1, §4, point a., du Livre 1er du Code

de l’Environnement, modifié par les décrets du 4 oc-
tobre 2018, du 22 novembre 2018 et du 14 mars 2024,
un point 13° rédigé comme suit est inséré :

« 13° les règlements ou ordonnances communaux de
protection des espèces végétales ou animales non-
gibiers visés à l’article 58quinquies de la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature. ».

Namur, le 11 décembre 2025.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, de la Recherche

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité,

ANNE-CATHERINE DALCQ
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2/15 avis du Conseil d’État 78.366/4 

Le 24 octobre 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 
Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité de la Région wallonne à communiquer un avis dans 
un délai de trente jours sur un avant-projet de décret ‘modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la 
conservation de la nature et le livre Ier du Code de l’Environnement’. 

 L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 19 novembre 2025. La 
chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Géraldine ROSOUX et 
Anne-Stéphanie RENSON, conseillers d’État, Christian BEHRENDT, assesseur, et 
Charles-Henri VAN HOVE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Clément PESESSE, auditeur adjoint. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 19 novembre 2025. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 
fondement juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

1.  L’avant-projet à l’examen a principalement pour objet de modifier la loi 
12 juillet 1973 ‘sur la conservation de la nature’. L’exposé des motifs précise que  

« [l]e présent projet de décret poursuit également l’amélioration du régime 
d’octroi des dérogations aux mesure de protection ». 

 Ces modifications touchent notamment aux obligations de consultation de la 
section Nature du pôle Ruralité, à la détermination du contenu des dérogations accordées, au 
contrôle de leur respect et aux conséquences de leur non-respect. 

 Les mécanismes d’octroi de ces dérogations participent au cadre dans lequel des 
projets soumis à permis pourront être autorisés à l’avenir. Ces projets sont susceptibles d’avoir 
des incidences notables sur l’environnement. 

2.  Dans ce contexte, se pose la question de savoir si l’avant-projet doit être 
considéré comme un plan ou programme au sens de l’article 2, a), de la directive 2001/42/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 ‘relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement’, pour lequel, conformément à son article 3, 
une évaluation environnementale doit être effectuée dès lors que l’avant-projet est susceptible 
d’avoir des incidences notables sur l’environnement.  

 Selon le paragraphe 2, a), de l’article 3 de cette directive, cette obligation 
s’applique à tous les plans et programmes qui sont élaborés pour les secteurs, notamment, de 
l’énergie, de l’affectation des sols ou de l’aménagement du territoire urbain et rural et qui 
définissent le cadre dans lequel la mise en œuvre des projets énumérés aux annexes I et II de la 
directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ‘concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement’ pourra 
être autorisée à l’avenir. Quant au paragraphe 4 du même article 3, il prévoit que 

« [p]our les plans et programmes, autres que ceux visés au paragraphe 2, qui 
définissent le cadre dans lequel la mise en œuvre des projets pourra être autorisée à 
l’avenir, les États membres déterminent s’ils sont susceptibles d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement ». 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 
supérieures. 
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 Selon l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 27 octobre 2016, 

« la notion de ‘plans et programmes’ se rapporte à tout acte qui établit, en 
définissant des règles et des procédures de contrôle applicables au secteur concerné, un 
ensemble significatif de critères et de modalités pour l’autorisation et la mise en œuvre 
d’un ou de plusieurs projets susceptibles d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement » 1. 

 La Cour ajoute que la notion de « plans et programmes » peut également 
recouvrir des actes normatifs adoptés par la voie législative ou réglementaire 2. 

 Dans deux arrêts du 7 juin 2018 3, la Cour a également conclu que constituaient 
des plans et programmes au sens de la directive 2001/42/CE et devaient par conséquent faire 
l’objet d’une évaluation préalable des incidences environnementales, d’une part, le règlement 
régional d’urbanisme bruxellois relatif au quartier européen et, d’autre part, les périmètres de 
remembrement urbain prévus par le droit wallon. Dans un arrêt du 25 juin 2020, la Cour a par 
ailleurs confirmé qu’un arrêté du Gouvernement flamand peut être considéré comme un plan 
élaboré ou adopté par une autorité au niveau national, régional ou local. Dans cet arrêt, la Cour 
a exposé les raisons pour lesquelles elle entendait maintenir sa jurisprudence et n’opérer aucun 
revirement 4. 

3.  Compte tenu de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, la 
section de législation a observé que constituaient des plans et programmes devant être soumis 
à une évaluation préalable des incidences environnementales, par exemple, la carte stratégique 
des priorités reprenant la liste des cours d’eau prioritaires pour le rétablissement de la libre 
circulation des poissons 5 et les règles de police et de gestion applicables aux cours d’eau non 
classés, arrêtées par le Gouvernement wallon 6-7, l’arrêté ministériel ‘relatif aux études 
acoustiques des parcs éoliens’ 8, l’arrêté du Gouvernement flamand ‘modifiant diverses 
dispositions de l’arrêté du Gouvernement flamand du 1er juin 1995 fixant les dispositions 
générales et sectorielles en matière d’hygiène de l’environnement et modifiant 

 
1 C.J., arrêt Patrice d’Oultremont e.a. c. Région wallonne, 27 octobre 2016, C-290/15, § 49. 
2 Ibidem, § 52.  
3 C.J., arrêt Inter-Environnement Bruxelles ASBL e.a. c. Région de Bruxelles-Capitale, 7 juin 2018, C-671/16 et 
C.J., arrêt Thybaut e.a. c. Région wallonne, 7 juin 2018, C-160/17. 
4 C.J. (gde ch.), arrêt A e.a. c. Gewestelijke stedenbouwkundige ambtenaar van het departement Ruimte 
Vlaanderen, afdeling Oost-Vlaanderen, 25 juin 2020, C-24/19, §§ 33 à 51. 
5 Cette carte stratégique est désormais visée à l’article D.33/9 du livre II du Code de l’environnement de la Région 
wallonne. 
6 Il s’agit des règles de police désormais visées à l’article D.52 du livre II du Code de l’environnement de la Région 
wallonne. 
7 Avis 60.677/4 donné le 27 février 2017 sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 
4 octobre 2018 ‘modifiant divers textes, en ce qui concerne les cours d’eau’, Doc. parl., Parl. w., 2017-2018, 
n° 1147/1, pp. 63-79. 
8 Avis 61.407/4 donné le 24 mai 2017 sur un projet d’arrêté ministériel de la Région wallonne « relatif aux études 
acoustiques des parcs éoliens ». 
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l’article 3.7.10’ 9, ou encore l’arrêté du Gouvernement wallon ‘déterminant les conditions 
sectorielles relatives aux installations de combustion moyennes et modifiant diverses 
dispositions environnementales’ 10. Elle a également considéré qu’« il n’[était] pas exclu que 
certaines conventions de transition écologique 11 aient un objet relevant du champ d’application 
de cette notion ainsi définie » 12. 

 Eu égard à cette jurisprudence, et compte tenu de l’article 2, a), premier tiret, de 
la directive 2001/42/CE 13, la section de législation a également observé qu’un texte de nature 
législative pouvait constituer un plan ou un programme au sens de la directive 2001/42/CE, et 
ce que le texte législatif trouve son origine dans une initiative du pouvoir exécutif 14 ou dans 
une initiative parlementaire 15. 

 
9 Avis 61.975/1 donné le 2 octobre 2017 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement flamand du 
27 octobre 2017 ‘modifiant diverses dispositions de l’arrêté du Gouvernement flamand du 1er juin 1995 fixant les 
dispositions générales et sectorielles en matière d’hygiène de l’environnement et modifiant l’article 3.7.10 du 
titre III du VLAREM du 16 mai 2014’. 
10 Avis 63.041/4 donné le 21 mars 2018 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 aout 2018 
‘déterminant les conditions sectorielles relatives aux installations de combustion moyennes et modifiant diverses 
dispositions environnementales’. 
11 Il s’agit des conventions de transition écologique désormais visées aux articles D.92-1 et suivants du livre Ier du 
Code de l’Environnement de la Région wallonne. 
12 Avis 63.475/2-4 donné le 6 juin 2018 sur un avant-projet devenu le décret-programme de la Région wallonne 
du 17 juillet 2018 ‘portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de 
recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, 
de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, 
d’agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et du logement’, Doc. parl., Parl. w., 2017-2018, n° 1142/1, 
pp. 161-190. 
13 Cette disposition vise, au titre des plans et programmes ceux qui sont « élaborés et/ou adoptés par une autorité 
au niveau national, régional ou local ou élaborés par une autorité en vue de leur adoption par le parlement ou par 
le gouvernement, par le biais d’une procédure législative ». 
14 Avis 62.508/4 donné le 11 janvier 2018 sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 
26 avril 2018 ‘relatif au Code wallon du Patrimoine’, Doc. parl., Parl. w., 2017-2018, n° 1053/1, pp. 35-61. 
15 Avis 61.506/4 donné le 12 juin 2017 sur une proposition de décret de la Région wallonne « modifiant 
l’article D.IV.9 du Code du Développement territorial », Doc. parl., Parl. w., 2016-2017, n° 778/2, pp. 2-6. Dans 
cet avis, la section de législation a observé ce qui suit :  
« La proposition de décret à l’examen tend à autoriser et à régler l’octroi de dérogations au plan de secteur à 
l’occasion de la délivrance d’un permis d’urbanisme ou d’un certificat d’urbanisme n° 2. Il n’est pas exclu que les 
règles qu’elle prévoit trouvent à s’appliquer à des projets susceptibles d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement. Ayant cet objet, la proposition de décret à l’examen relève incontestablement de la notion de 
‘plans et programmes’ au sens de la directive 2001/42/CE, telle qu’interprétée par l’arrêt précité de la Cour de 
justice de l’Union européenne. Elle doit dès lors se voir appliquer le régime fixé par la directive 2001/42/CE. 
À cet égard, il y a lieu d’observer que, d’une part, en l’état, le droit interne ne contient pas les dispositions requises 
pour assurer la transposition de la directive 2001/42/CE en vue de l’application du régime que prévoit celle-ci à 
un texte de nature législative […] et que, d’autre part, la question se pose de savoir si, en l’état, le droit interne 
offre, comme le requiert le droit de l’Union européenne […], les voies de recours nécessaires pour assurer un 
contrôle juridictionnel substantiel du respect des règles procédurales environnementales auxquelles la 
directive 2001/42/CE soumet l’adoption d’un texte de nature législative […]. L’examen de ces questions et des 
réponses à y apporter appelle des développements qui excèdent de beaucoup le cadre limité de l’avis que la section 
de législation du Conseil d’État est appelée à donner sur une proposition de décret qui, telle la proposition à 
l’examen, tend à modifier le Code du développement territorial (en abrégé, ci-après, ‘CoDT’) sur un 
point particulier. Mais la section de législation se doit d’attirer l’attention de la Région wallonne sur la nécessité 
de rechercher des solutions à la situation qui résulte de l’arrêt précité de la Cour de justice de l’Union européenne ». 
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 En particulier, s’agissant d’un avant-projet de décret « instituant le Code de la 
gestion des ressources du sous-sol », la section de législation a observé ce qui suit : 

« En l’espèce, l’avant-projet entend, pour l’essentiel, régler les régimes de 
permis exclusifs requis pour l’exploration ou l’exploitation des ressources du sous-sol, 
en ce compris la post-gestion, tout en subordonnant par ailleurs à l’obtention préalable 
d’un permis d’environnement ou à l’introduction préalable d’une déclaration, ces 
explorations ou exploitations. Intervenant dans ce cadre, avec cet objet, et pouvant 
trouver à s’appliquer à la mise en œuvre de projets susceptibles d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement, il relève de la notion de ‘plans et programmes’ au sens de 
la directive 2001/42/CE, telle qu’interprétée par la Cour de justice de l’Union 
européenne. Partant, il doit se voir appliquer le régime fixé par la directive 2001/42/CE. 

À cet égard, il y a lieu d’observer qu’en l’état, le droit régional wallon ne contient 
pas de disposition assurant la transposition de la directive 2001/42/CE en vue de 
l’application du régime que prévoit celle-ci à des réglementations telles que le décret en 
projet. Il conviendrait donc, avant toutes choses, d’adopter des dispositions à 
cette fin » 16. 

 De même, dans l’avis 64.928/4 à propos d’un avant-projet de décret envisageant 
notamment la création d’un Code de droit wallon relatif au permis d’environnement, la section 
de législation a formulé une observation similaire en ces termes : 

« En l’espèce, diverses dispositions de l’avant-projet qui comportent des 
innovations de fond par rapport au droit existant doivent manifestement être considérées 
comme comportant un ensemble significatif de critères et de modalités pour 
l’autorisation et la mise en œuvre de projets susceptibles d’avoir des incidences notables 
sur l’environnement. Ainsi en va-t-il, tout particulièrement, des dispositions qui 
introduisent le principe de la durée indéterminée des permis d’environnement et de 
celles qui accompagnent ce régime par l’introduction de nouvelles obligations à charge 
des exploitants. De telles dispositions, qui peuvent trouver à s’appliquer à des projets 
susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement, relèvent de la notion 
de ‘plans et programmes’ au sens de la directive 2001/42/CE, telle qu’interprétée par la 
Cour de justice de l’Union européenne. Partant, elles doivent se voir appliquer le régime 
fixé par la directive 2001/42/CE » 17. 

 
16 Avis 64.927/4 donné le 30 janvier 2019 sur un avant-projet, devenu projet de décret de la Région wallonne 
« instituant le Code de la gestion des ressources du sous-sol », Doc. parl., Parl. w., 2018-2019, n° 1335/1, 
pp. 109-125. 
17 Avis 64.928/4 donné le 6 février 2019 sur un avant-projet, devenu projet de décret de la Région wallonne 
« relatif au Livre IX du Code de l’Environnement contenant le Code du permis d’environnement et modifiant le 
décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols, le décret du 24 mai 2018 transposant la 
directive 2014/52/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 modifiant la directive 2011/92/UE 
concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement et modifiant le 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement en ce qui concerne la dématérialisation et la 
simplification administrative et diverses dispositions, le Livre Ier du Code de l’Environnement et le CoDT », 
Doc. parl., Parl. w., 2018-2019, n° 1339/1, pp. 74-89. 
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 Elle l’a rappelé dans des avis postérieurs 18-19 et a également confirmé sa 
légisprudence concernant les arrêtés réglementaires 20. 

4.  La Cour constitutionnelle s’est également prononcée sur la portée de la notion 
de plans et programmes au sens de la directive 2001/42/CE, spécialement dans ses arrêts 
n° 33/2019 du 28 février 2019, n° 145/2019 du 17 octobre 2019, n° 30/2021 du 
25 février 2021, n° 137/2021 du 14 octobre 2021 et n° 142/2021 du 14 octobre 2021 21. 

 Dans les deux premiers de ces arrêts, la Cour constitutionnelle a considéré que 
juger que toutes les législations et toutes les réglementations susceptibles d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement devraient être soumises à une évaluation environnementale 
conformément à la directive 2001/42/CE, ne correspond pas à l’objectif du législateur 
européen, qui visait à ce que, conformément à cette directive, certains plans et programmes 
susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement soient soumis à une évaluation 
environnementale 22-23. 

 Dans son arrêt n° 30/2021, à la suite de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union 
européenne du 25 juin 2020 (C-24/19), la Cour constitutionnelle a confirmé l’enseignement de 
ses arrêts n° 33/2019 et n° 145/2019 et rejeté plusieurs recours en suspension dirigés contre le 
décret de la Région flamande du 17 juillet 2020 ‘validant les conditions environnementales 

 
18 Avis 66.015/2/V donné 29 juillet 2019 sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 
6 février 2020 ‘portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2018 remplaçant 
l’annexe 1re du décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols’, Doc. parl., Parl. w., 
2019-2020, n° 93/1, pp. 8-10. 
19 Avis 68.859/4 donné le 31 mars 2021 sur une proposition de décret de la Région wallonne « visant à la 
promotion de l’équipement des véhicules électriques et à la réforme de la taxation », Doc. parl., Parl. w., 
2019-2020, n° 227/3, pp. 2-5. 
20 Voir par exemple, l’avis 68.292/4 donné le 13 novembre 2020 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 25 février 2021 ‘portant conditions sectorielles relatives aux parcs d’éoliennes d’une puissance totale 
supérieure ou égale à 0,5 MW et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des 
projets soumis à étude d’incidences, des installations et activités classées ou des installations ou des activités 
présentant un risque pour le sol’. 
21 Sur la directive 2001/42/CE, voir aussi C.C., 20 mai 2021, n° 75/2021 : la problématique était toutefois autre, la 
question posée étant de savoir si une disposition législative prévoyant l’abrogation de plein droit, par écoulement 
du temps, des schémas d’orientation locaux étant admissible au regard de la directive. La Cour constitutionnelle a 
répondu à cette question par la négative, dès lors qu’il s’agissait d’abroger, sans aucune évaluation préalable, des 
instruments planologiques qui, eux-mêmes, constituaient des plans et programmes. La Cour a donc dit pour droit 
que l’article D.II.66, § 4, du CoDT violait les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en combinaison avec la 
directive 2001/42/CE « en ce que [cette disposition] exempte l’abrogation de plein droit des plans qu’il vise d’une 
évaluation environnementale au sens de l’article 2, point b), de cette directive ». 
22 C.C., 28 février 2019, n° 33/2019, B.21.3 et C.C., 17 octobre 2019, n° 145/2019, B.9.3. 
23 Voir à ce propos, notamment l’avis 68.859/4 ; l’avis 71.061/4 donné le 30 mars 2022 sur une proposition de 
décret « modifiant les articles D.II.13, D.II.15 et D.IV.58 du Code du Développement territorial afin de modifier 
les effets de l’abrogation du schéma d’orientation local », Doc. parl., Parl. w., 2020-2021, n° 603/2, pp. 2-6 ; 
l’avis 71.290/4 donné le 16 juin 2022 sur une proposition de décret « visant à modifier le Code du Développement 
territorial afin de revoir la constructibilité en zones inondables », Doc. parl., Parl. w., 2021-2022, n° 848/2, pp. 2-4 
et l’avis 71.620/4 donné le 27 juillet 2022 sur une proposition de décret « relatif à l’électrification progressive des 
emplacements de stationnement », Doc. parl., Parl. w., 2021-2022, n° 927/2, pp. 2-9. 
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sectorielles pour les éoliennes’. Par son arrêt 24 du 14 octobre 2021, la Cour Constitutionnelle 
a ensuite rejeté les recours en annulation dirigés contre le même décret. 

 Dans ces deux derniers arrêts, la Cour constitutionnelle fait valoir notamment 
que « l’évolution de la jurisprudence de la Cour de justice quant au champ d’application de la 
directive 2001/42/CE a […] été remise en cause par l’avocat général Kokott, par les juridictions 
suprêmes de plusieurs États membres, dont la Cour constitutionnelle belge, et par la 
doctrine » 25. 

5. La Cour de justice de l’Union européenne a maintenu sa jurisprudence 26. Dans 
un arrêt du 22 février 2022 27, elle a apporté une précision importante, en disant pour droit que : 

« 1. L’article 3, paragraphe 2, sous a), de la directive 2001/42/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement, doit être interprété en ce sens qu’une 
mesure nationale qui vise à protéger la nature et le paysage et énonce à cette fin des 
interdictions générales et des obligations d’autorisation sans prévoir des règles 
suffisamment détaillées en ce qui concerne le contenu, l’élaboration et la mise en œuvre 
de projets mentionnés aux annexes I et II de la directive 2011/92/UE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 décembre 2011, concernant l’évaluation des incidences 
de certains projets publics et privés sur l’environnement, ne relève pas du champ 
d’application de cette disposition. 

2. L’article 3, paragraphe 4, de la directive 2001/42 doit être interprété en ce sens 
qu’une mesure nationale qui vise à protéger la nature et le paysage et énonce à cette fin 
des interdictions générales et des obligations d’autorisation sans prévoir des règles 
suffisamment détaillées en ce qui concerne le contenu, l’élaboration et la mise en œuvre 
de projets ne relève pas du champ d’application de cette disposition ». 

 Il parait pouvoir se déduire de cet arrêt qu’une législation ou une réglementation 
qui se limite exclusivement à fixer des règles générales et/ou à interdire ou à soumettre à 
autorisation – tel un permis d’urbanisme ou d’urbanisation ou un permis d’environnement – 
certains actes et travaux ou certaines activités, ne constitue pas, en tant que telle, un plan ou un 
programme au sens de la directive 2011/42/CE, si elle ne fixe pas également des règles 
suffisamment détaillées en ce qui concerne le contenu, l’élaboration et la mise en œuvre de 
projets. 

 
24 C.C., 14 octobre 2021, n° 142/2021. 
25 C.C., 25 février 2021, n° 30/2021, B.13.6. ; C.C., 14 octobre 2021, n° 142/2021, B.10.6. 
26 C.J., arrêt Bund Naturschutz in Bayern eV c. Landkreis Rosenheim, 22 février 2022, C-300/20 et C.J., arrêt NJ 
et OZ c. An Bord Pleanála, Ireland, Attorney General, 9 mars 2023, C-9/22. 
27 C.J., arrêt Bund Naturschutz in Bayern eV c. Landkreis Rosenheim, op cit. 
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 Cette jurisprudence énonce toutefois clairement que des dispositions normatives, 
législatives ou réglementaires peuvent, le cas échéant, être qualifiées de plans ou de 
programmes au sens de la directive 2001/42/CE. Ainsi, dans son arrêt du 22 février 2022 28, la 
Cour de justice de l’Union européenne a confirmé que 

« […] s’il ressort du libellé de cette disposition que la notion de ‘plans et 
programmes’ peut recouvrir des actes normatifs adoptés par voie législative, 
réglementaire ou administrative, cette directive ne contient précisément pas de 
dispositions spécifiques relatives à des politiques ou à des réglementations générales qui 
nécessiteraient une délimitation par rapport aux plans et aux programmes, au sens de 
ladite directive. La circonstance qu’un acte national ait un certain niveau d’abstraction 
et poursuive un objectif de transformation d’une zone géographique constitue une 
illustration de sa dimension planificatrice ou programmatique et ne fait pas obstacle à 
son inclusion dans la notion de ‘plans et programmes’ ». 

 Selon les termes de l’article 2, a), de la directive 2001/42/CE, sont en effet visés, 
au titre des plans et programmes ceux qui sont « élaborés et/ou adoptés […] en vue de leur 
adoption par le parlement ou par le gouvernement, par le biais d’une procédure législative ». 
Par ailleurs, selon l’article 4, paragraphe 1, de cette même directive, 

« [l]’évaluation environnementale visée à l’article 3 est effectuée pendant 
l’élaboration du plan ou du programme et avant qu’il ne soit adopté ou soumis à la 
procédure législative ». 

6.  Au regard de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, la 
question se pose de savoir si l’avant-projet constitue un plan ou un programme au sens de 
l’article 3, paragraphe 2, a), ou paragraphe 4, de la directive 2001/42/CE. 

 L’avant-projet a en particulier pour objet de déterminer les cas dans lesquels 
certaines règles de procédure s’appliqueront ou pas, et en particulier l’obligation de consultation 
du Pôle Ruralité, Section Nature préalablement à l’octroi des dérogations nécessaires à la mise 
en œuvre d’un projet. 

 L’avant-projet autorise également la cession des dérogations octroyées dans le 
cadre de la mise en œuvre de projets et prévoit les hypothèses dans lesquelles la modification 
d’une dérogation peut être imposée par le Gouvernement. 

 Il ne semble donc pas déraisonnable de considérer que l’avant-projet à l’examen 
fixe des « règles suffisamment détaillées en ce qui concerne le contenu, l’élaboration et la mise 
en œuvre » des projets. 

 En l’espèce, dès lors qu’une évaluation préalable des incidences sur 
l’environnement du texte en projet ne parait pas avoir été réalisée, il appartient à l’auteur de 
l’avant-projet de la réaliser, sauf à être en mesure de justifier les raisons pour lesquelles 
l’avant-projet se situerait en dehors du champ d’application de la directive 2001/42/CE, tel qu’il 
vient d’être rappelé.  

 
28 Ibidem, § 41. 
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 Il y a en outre lieu d’observer que, d’une part, en l’état, le droit interne ne 
contient pas les dispositions requises pour assurer la transposition de la directive 2001/42/CE 
en vue de l’application du régime que prévoit celle-ci à un texte de nature législative et que, 
d’autre part, la question se pose de savoir si, en l’état, le droit interne offre, comme le requiert 
le droit de l’Union européenne, les voies de recours nécessaires pour assurer un contrôle 
juridictionnel substantiel du respect des règles procédurales environnementales auxquelles la 
directive 2001/42/CE soumet l’adoption d’un texte de nature législative. 

 La section de législation se doit donc une nouvelle fois d’attirer l’attention de 
l’auteur de l’avant-projet sur la nécessité de rechercher des solutions à la situation qui résulte 
spécialement de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne 29. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

Article 1er  

 Les mots « , 34° et 35° » seront remplacés par les mots « et 34° ». 

Articles 6 et 7 

1.  L’article 6 prévoit que ne constituent pas des actes de capture ou de détention 
interdits par l’article 2bis, § 2, de la loi du 12 juillet 1973 l’immobilisation temporaire et sans 
déplacement d’un spécimen d’espèce protégée pendant le temps nécessaire à son identification 
dans un but de recherche ou d’enseignement ou pour la réalisation de suivis ou d’inventaires 
biologiques, pour autant que deux conditions soient respectées :  

 – les actes en cause ne mettent pas en danger la vie ou l’intégrité du spécimen ; 
et  

 – ils ont au préalable fait l’objet d’une procédure de « notification ». 

 Cette disposition prévoit également que, s’il existe un risque pour le maintien ou 
le rétablissement dans un état de conservation favorable d’une ou plusieurs populations 
d’espèces protégées ou de ses habitats, des conditions de mise en œuvre des actions envisagées 
sont imposées au « demandeur ». 

 
29 Voir en ce sens les avis 71.061/4, 71.290/4 et 71.620/4. Voir également l’avis 71.191/4 donné le 28 octobre 2021 
sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 17 mars 2022 ‘modifiant 
l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 novembre 2008 déterminant les actes et 
travaux dispensés de permis d’urbanisme, de l’avis du fonctionnaire délégué, de la commune, de la commission 
royale des Monuments et des Sites, de la commission de concertation ainsi que des mesures particulières de 
publicité ou de l’intervention d’un architecte’ ainsi que, pour des développements plus récents, l’avis 73.407/4 
donné le 15 juin 2023 sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 13 décembre 2023 ‘modifiant 
le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales’, Doc. parl., Parl. w., 
2023-2024, n° 1479/1, pp. 133-165. 
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 L’article 7 prévoit un mécanisme similaire applicable vis-à-vis de la protection 
des espèces végétales prévue à l’article 3 de la loi du 12 juillet 1973. 

2. Interrogé à cet égard, le délégué a précisé que le mécanisme de « notification » 
mis en place est comparable à celui prévu par les articles 28, § 4, alinéa 3, et 58bis de la loi du 
12 juillet 1973, respectivement mis en œuvre par les arrêtés du Gouvernement wallon 
23 octobre 2008 ‘fixant certaines modalités du régime préventif applicable aux sites 
Natura 2000’ et du 23 mai 2024 ‘relatif aux notifications et aux autorisations qui peuvent être 
délivrées en application de l’article 58bis de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature’. 

 Les systèmes mis en place par ces dispositions peuvent être résumés comme 
suit :  

 – Le « notifiant » introduit une « notification » auprès de l’autorité compétente. 
Cette dernière vérifie si les conditions décrétales sont rencontrées, ce qui reviendrait, en 
l’espèce et conformément aux explications du délégué, à vérifier, notamment, s’il existe un 
risque pour le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable d’une ou 
plusieurs populations d’espèces protégées ou de leurs habitats.  

 – Si un tel risque est identifié, l’autorité : 

 1° soumet l’activité notifiée à des conditions particulières appropriées ; 

 2° ou, si aucune condition n’est à même d’éviter le risque identifié, informe le 
« notifiant » que l’activité notifiée est soumise au régime de dérogation ordinaire établi par 
l’article 5 de la loi.  

 – Si l’autorité reste en défaut d’imposer des conditions particulières ou 
d’informer le « notifiant » que l’activité notifiée est soumise au régime de dérogation dans un 
certain délai, le « notifiant » peut alors réaliser l’activité notifiée sans que celle-ci ne constitue 
une activité interdite par l’article 2bis, § 2 de la loi. 

3.1. L’article 6 appelle les observations suivantes. 

3.2. Il ressort des échanges précités que le régime de « notification » envisagé, dans 
la mesure où l’autorité est susceptible de conditionner ou de refuser l’activité « notifiée », 
correspond en réalité à un régime de dérogation simplifié plutôt qu’à un régime de notification, 
lequel, dans le cas où la notification est recevable, n’appelle en principe pas de retour ni 
d’appréciation de la part de l’autorité compétente. 

 Dans l’intérêt de la sécurité juridique, l’auteur de l’avant-projet est invité à revoir 
celui-ci afin de recourir à une terminologie adéquate. 
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3.3. Il ne ressort pas du dispositif de l’avant-projet que la procédure de 
« notification » est susceptible d’aboutir à un renvoi vers la procédure de dérogation ordinaire. 
En effet, l’article 2septies, alinéa 4, en projet ne prévoit que la possibilité pour l’autorité 
d’imposer des conditions au « demandeur ». 

 Dans la mesure où, ainsi que cela ressort du commentaire de l’article, l’auteur 
de l’avant-projet entend habiliter l’autorité à refuser la « notification » et à renvoyer à la 
procédure de dérogation ordinaire, il conviendra que le dispositif le prévoie. 

3.4. L’article 2bis de la loi du 12 juillet 1973 participe à la transposition de 
l’article 16 de la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai1992 ‘concernant la conservation 
des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvage’, lequel prévoit les possibilités 
de dérogation aux mesures de protections strictes comme suit :  

« 1. À condition qu’il n’existe pas une autre solution satisfaisante et que la 
dérogation ne nuise pas au maintien dans un état de conservation favorable, des 
populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle, les États 
membres peuvent déroger aux dispositions des articles 12, 13, 14 et de l’article 15 
points a) et b) : 

[…] 
d) à des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de réintroduction 

de ces espèces et pour des opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris 
la propagation artificielle des plantes […] ». 

 Dans la mesure où le mécanisme à l’examen prévoit des dérogations qui ne sont 
pas soumises à la condition qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante, il ne transpose pas 
de manière complète cette directive.  

 La disposition sera revue à la lumière de cette observation. 

4.  Les mêmes observations valent, mutatis mutandis pour l’article 7. 

Article 7 

 Les mots « rétabli par le décret du 6 décembre 2001 » seront remplacés par les 
mots « remplacé par le décret du 6 décembre 2001 ». 

Article 9  

1. L’article 3ter en projet est structuré en paragraphes mais ne comprend pas la 
mention du paragraphe 1er. Il sera complété. 

2. Au paragraphe 1er, alinéa 2, en projet, les mots « au paragraphe 1er » seront 
remplacés par les mots « à l’alinéa 1er ». 
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Article 11 

1.  L’insertion réalisée par le 1°, c), (2), sera placée après l’énumération reprise à 
l’article 5bis, § 1er, alinéa 3, en projet, dans un nouvel alinéa qui contiendra une référence à 
l’alinéa 3, 2°, afin d’éviter l’insertion d’une phrase incidente qui interrompt l’énumération 30. 

2.  Au 1°, c), (4), les mots « l’action et, » seront omis, dès lors qu’ils sont déjà 
mentionnés à l’article 5bis, § 1er, alinéa 3, 3°. 

3.  Au 1°, c), (5), l’insertion du 6° sera omise vu la modification opérée par le (3), 
en vertu de laquelle le 5°, qui contient déjà les mots dont l’insertion est envisagée, devient le 
6°. 

4.  À l’article 5bis, § 4, en projet, compte tenu de l’obligation prévue à l’alinéa 1er 
et des conséquences que l’alinéa 2 attache au non-respect de cette obligation, il convient de 
modifier l’alinéa 3 afin de prévoir que le Gouvernement « arrête » la forme, la périodicité et le 
contenu du rapport et les modalités de son dépôt. 

5.  L’article 5bis, § 5, en projet prévoit que le demandeur peut introduire un recours 
administratif contre la décision, sans préciser l’autorité susceptible d’être saisie de ce recours, 
ni habiliter le Gouvernement à le faire. La disposition sera complétée. 

Article 28 

 Une partie du libellé de l’article 28 apparait dans une forme barrée. La section 
de législation a examiné la disposition sans tenir compte du passage barré. Afin d’éviter toute 
équivoque, il sera veillé à l’avenir à transmettre à la section de législation un texte expurgé des 
parties supprimées. 

Article 30 

 Dans la phrase liminaire, les mots « du 28 juin 2008 » seront remplacés par les 
mots « du 28 juin 2001 ». 

Article 33 

 Au 2°, b), les mots « les notifications prévues par l’article 3, § 3, 3° », seront 
remplacés par les mots « les conditions de mises en œuvre imposées en exécution de l’article 3, 
§ 4 ». 

 
30 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 
www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation 60. 
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 Il est par ailleurs renvoyé aux observations relatives aux articles 6 et 7.  

Article 36 

 Dans son avis, le pôle Ruralité, section Nature a demandé « de prévoir un 
mécanisme de notification « scientifique » en réserve naturelle similaire au mécanisme de 
notification « espèces protégées » pour raisons scientifiques (motif de recherche ou 
d’enseignement ou pour la réalisation de suivis ou d’inventaires biologiques) ». L’article 36 de 
l’avant-projet a alors été modifié afin de réserver une suite utile à cette demande.  

 L’article 41, § 6, en projet ne prévoit cependant pas que, lorsque l’un des 
mécanismes insérés par les articles 6 ou 7 de l’avant-projet est mis en œuvre dans une réserve 
naturelle (ou, si telle est l’intention, dans une réserve forestière), celui-ci permet de déroger 
également aux mesures de protection visées à la section 1ère (et, le cas échéant, à la section 2) 
du chapitre III. L’avant-projet sera revu à la lumière de cette observation. 

 Il est par ailleurs renvoyé aux observations relatives aux articles 6 et 7. 

Article 49 

  L’avant-projet contribue à assurer le respect du droit à la protection d’un 
environnement sain garanti par l’article 23 de la Constitution. Conformément au principe de 
légalité attaché à cette disposition constitutionnelle, il s’impose que le législateur définisse 
lui-même l’encadrement du régime de protection qu’il entend mettre en place, de sorte que les 
notions qu’il emploie soient définies avec précision et que les habilitations éventuelles qu’il 
entend conférer au Gouvernement soient encadrées à suffisance. 

 S’agissant plus spécifiquement des régimes de subventions en la même matière, 
il résulte du même principe de légalité qu’il revient en principe au législateur de déterminer 
avec précision la nature des dépenses couvertes par la subvention, le cadre de celle-ci, 
notamment les conditions d’obtention, les montants alloués ou leur mode de calcul, 
habituellement exprimé en pourcentage, avec la détermination éventuelle des minimums et 
maximums 31. 

 L’article 58sexies, spécialement son paragraphe 5, 3° et 4°, sera revu à la lumière 
de cette observation. 

 
31 Avis 72.443/4 donné le 14 décembre 2022 sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 
20 avril 2023 ‘modifiant le Livre Il du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau en ce qui concerne la 
qualité des eaux destinées à la consommation humaine’, Doc. parl., Parl. w., 2022-2023, n° 1202/1, pp. 33-39. 
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Article 55 

 Il résulte de la disposition à l’examen que le décret entrera en vigueur le jour de 
sa publication au Moniteur belge. 

 À moins d’une raison spécifique justifiant une dérogation au délai usuel d’entrée 
en vigueur, fixé à dix jours par l’article 56 de la loi spéciale du 8 aout 1980 ‘de réformes 
institutionnelles’, il faut renoncer, en principe, à l’entrée en vigueur immédiate afin d’accorder 
à chacun un délai raisonnable pour prendre connaissance des nouvelles règles. 

OBSERVATION FINALE 

 L’avant-projet vise notamment à actualiser la loi du 12 juillet 1973, entre autres 
en remplaçant les références au Roi ou à l’exécutif par des références au Gouvernement ainsi 
qu’en supprimant les références au ministre ayant l’agriculture dans ses attributions. 

 Dans cette optique, l’auteur de l’avant-projet est invité à réexaminer le dispositif 
de la loi du 12 juillet 1973 afin de s’assurer du caractère complet de cette entreprise. Semblent 
en effet manquer, notamment, les modifications suivantes :  

 – à l’article 31bis, le mot « exécutif » n’est pas remplacé par le mot 
« Gouvernement » ;  

 – à l’article 33, alinéa 3, les mots « de l’agriculture » ne sont pas supprimés. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature
et le livre Ier du Code de l’Environnement

Exposé des motifs
 

La conservation de la nature est un enjeu majeur
pour la Région wallonne. Dans sa Déclaration de Poli-
tique Régionale, le Gouvernement s’est engagé à
« améliorer la coexistence et les synergies entre les ac-
tivités humaines et les espaces naturels avec une atten-
tion particulière pour la biodiversité ». Le Gouverne-
ment y a également pris des engagements en termes de
simplification administrative.

Le présent avant-projet de décret s’inscrit dans ces
optiques et apporte des modifications à la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature ainsi qu’au
Livre Ier du Code de l’Environnement. Les modifica-
tions visent à améliorer l’efficacité et l’effectivité de la
législation et à y apporter de la cohérence au vu de la
pratique sur le terrain. Cette réforme a également pour
objectif de consolider le cadre législatif wallon au re-
gard des normes européennes applicables en la matière
et notamment la directive 92/43/C.E.E. du Conseil des
Communautés européennes, du 21 mai 1992, concer-
nant la conservation des habitats naturels ainsi que de
la faune et de la flore sauvages et la Directive
2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du
30 novembre 2009 concernant la conservation des oi-
seaux sauvages.

Cette réforme, essentiellement technique, comporte
deux axes.

Premièrement, des modifications sont apportées sur
le plan formel et procédural.

Il s’agit tout d’abord de procéder à l’actualisation
d’appellations ou de formulations devenues obsolètes
ou inadéquates à la suite de la régionalisation ou de
l’évolution du droit européen.

Ensuite, conformément à la Déclaration de Politique
Régionale, plusieurs modifications visent à assurer une
simplification des procédures administratives.

Il est ainsi prévu d’alléger, de simplifier ou de fu-
sionner certaines procédures afin de réduire la charge
administrative tant pour l’administré que pour l’admi-
nistration.

A titre d’exemples, l’article 33 est revu afin d’allé-
ger, dans certaines hypothèses, la procédure de consul-
tation du pôle « Ruralité ». Un nouvel article 42 est
également inséré afin de permettre au Gouvernement
de prévoir un mécanisme fusionné de dérogations et
autorisations délivrées en vertu de la LCN.

La lisibilité de la loi sur la conservation de la nature
est accrue grâce à l’insertion de nouvelles subdivisions
et par l’abrogation de plusieurs dispositions devenues
obsolètes.

Enfin, le Gouvernement est habilité à procéder à une
coordination ou une codification à droit constant de
l‘ensemble des dispositions à valeur législative et régle-
mentaire de la législation sur la conservation de la na-
ture.

Deuxièmement, il s’agira d’apporter quelques modi-
fications de fond à plusieurs dispositions de la loi sur
la conservation de la nature. Ces modifications sont de
plusieurs ordres.

Tout d’abord, le cadre législatif et réglementaire de
protection des espèces protégées est précisé et complé-
té.

Au vu de la pratique, il est apparu comme nécessaire
d’assurer la sécurité juridique en clarifiant notamment
la portée de l’interdiction de capture d’oiseaux. Une an-
nexe V bis précisant les moyens, installations ou mé-
thodes de capture, de mise à mort, ou de poursuites
dont l’usage est interdit participe à la poursuite de cet
objectif de précision. Cette modification permet de pal-
lier l’absence de transposition de l’article 8 de la Direc-
tive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil
du 30 novembre 2009 concernant la conservation des
oiseaux sauvages.

Des mesures pourront également être adoptées par le
Gouvernement pour améliorer l’effectivité du régime
de protection des espèces visé aux articles 2, 2bis, 2ter,
3 et 3bis . Cette habilitation donnée au Gouvernement
répond à la nécessité d’adopter des mesures correspon-
dant à l’évolution rapide constatée sur le terrain de cer-
taines pratiques, telles que l’utilisation de nuit de ro-
bots-tondeuses menaçant les populations de hérissons. 

Le projet de décret permet également de simplifier
les demandes de dérogation aux mesures de protection
des espèces animales et végétales lorsqu’elles
concernent la recherche, l’enseignement ou le suivi et
l’inventaire de ces espèces. Dans un esprit de simplifi-
cation administrative, ces opérations ne sont désormais
plus conditionnées qu’à la notification au Département
de la Nature et des Forêts, notification pouvant être an-
nuelle et couvrir plusieurs espèces ou plusieurs sites.
L’équilibre du système est assuré par différentes garan-
ties procédurales dont la possibilité pour l’autorité
compétente, lorsque celle-ci constate un risque pour le
maintien ou le rétablissement dans un état de conserva-
tion favorable d'une ou plusieurs populations d’espèces
protégées ou de ses habitats, de prescrire au deman-
deur des conditions pour la mise en oeuvre des actions
envisagées. Si ces conditions ne sont pas suffisantes
pour éviter tout risque pour le maintien ou le rétablisse-
ment dans un état de conservation favorable des es-
pèces, l’autorité compétente impose une demande de
dérogation en application de l’article 5bis. 
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Le présent projet de décret poursuit également l’amé-
lioration du régime d’octroi des dérogations aux me-
sures de protection.

Il est apparu que le système en vigueur ne corres-
pond plus aux besoins de la pratique notamment
lorsque l’espèce pour laquelle la dérogation est de-
mandée se trouve dans un état de conservation favo-
rable. Il en va ainsi, par exemple, des demandes de dé-
rogations relatives aux corvidés. Les procédures appa-
raissent comme étant trop lourdes pour ces demandes
notamment par la sollicitation systématique de l’avis
de la section Nature du pôle Ruralité. Dans un esprit
de simplification administrative, cette dernière sera ap-
pelée à prononcer, le cas échéant, un avis global, com-
portant notamment des recommandations de suivi, sur
un ensemble de demandes de dérogation déposées
pour un type d’espèce et pour une même période, pour
lesquelles son expertise n’est pas requise au cas par
cas. Le cas échéant, il est également prévu que l’auto-
rité qui délivre la dérogation peut être dispensée de
consulter le Pôle Ruralité si la demande de dérogation
est conforme à des recommandations établies par le
Pôle Ruralité et moyennant, notamment, un suivi des
dérogations couvertes par ces recommandations.

Le contenu de la dérogation accordée est aussi déter-
miné avec davantage de précision. Des conditions
peuvent accompagner l’octroi de la dérogation. La véri-
fication du respect de ces conditions sera assurée par
l’envoi périodique d’un rapport du titulaire de la déro-
gation dont le contenu sera déterminé par le Gouverne-
ment, au vu du contenu de la dérogation accordée. En
cas de non-respect de cette obligation, le titulaire s’ex-
pose à la suspension ou au retrait de la dérogation ou
au refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation.

Ce nouveau système atteint donc les objectifs de pro-
tection des espèces, de prévisibilité et de simplification
administrative tout en assurant son effectivité grâce à
des modalités de contrôle renforcées.

Une disposition introduit la possibilité pour le Gou-
vernement d’établir un programme quinquennal de re-
cherche en lien avec la conservation de la nature, de
manière à définir dans un document à valeur indicative
ses besoins et à financer les recherches nécessaires à la
mise en oeuvre de la Loi. A cet effet, le Gouvernement
peut conclure des conventions annuelles ou plurian-
nuelles de recherche avec des établissements de re-
cherche en vue de réaliser le programme quinquennal.

Le projet de décret confirme le rôle important que
jouent les communes dans la protection de la nature :
du fait de leur connaissance de proximité tant du terri-
toire que de la population, les communes sont en me-
sure de détecter les besoins propres en termes de pro-
tection des espèces végétales et animales non-gibiers.
L’article 58quinquies leur permet d’adopter des règle-
ments et ordonnances plus stricts que les dispositions
en la matière.  Afin de garantir l’implication citoyenne
dans le cadre de telles initiatives locales, il est toute-
fois prévu que les règlements et ordonnances commu-
nales pris sur la base de l’article 58quinquies de la
LCN soient soumis à enquête publique. Le livre Ier du
Code de l’environnement est modifié à cet effet.

Dans les hypothèses spécifiques où l’initiative se li-
mite à une ou plusieurs portions seulement du territoire
communal, il est en outre prévu que les communes en
avertissent les propriétaires concernés de manière indi-
viduelle, afin de s’assurer qu’ils puissent participer à
l’enquête publique.

Enfin, il est important de rappeler que ces règle-
ments doivent être adoptés dans le respect des règles
hiérarchiquement supérieures qui concernent la protec-
tion du droit de propriété.

Le régime d’indemnisation de dégâts causés par cer-
taines espèces animales protégées est également revu
afin, d’une part, de le faire correspondre, sur le plan
procédural, à la pratique administrative actuelle dans
laquelle la commission administrative ne joue plus de
rôle (c’est le DNF qui prend la décision sur la de-
mande d’aide), et, d’autre part, de le modifier à cer-
tains égards compte tenu en particulier des dommages
causés par certaines espèces dans un état de conserva-
tion défavorable telles que le loup.

Le nouveau régime permet notamment au Gouverne-
ment de prévoir des indemnisations pour d’autres per-
sonnes que les exploitants agricole, horticole ou fores-
tier ou de pisciculteur lorsque les dommages sont
causés par des espèces en état de conservation défavo-
rable. Le Gouvernement peut également définir cer-
tains dommages indirects dont l’indemnisation peut
être demandée. Des subventions pour la mise en place
d’aménagements destinés à prévenir les dommages
peuvent également être octroyées indépendamment
d’une demande d’indemnisation. Un recours devant le
Ministre est prévu contre la décision prise par l’auto-
rité compétente.
 

Commentaire des articles
 

Article 1er

De nouvelles définitions, rendues nécessaires par le
projet de réforme, sont insérées dans l’article 1erbis de
la loi. Ces définitions sont les suivantes :

a) 3°, 4°, 7°, 9°, 14°, 15°, 16°, 17° et 29° : Modifica-
tions visant à intégrer une adaptation de terminolo-
gie.

b) 33° :  il est fait référence au « Ministre » pour dési-
gner le ou la Ministre qui a la Conservation de la
nature dans ses attributions.

c) 34° administration : selon le cas, le terme est utilisé
pour désigner l’un ou l’autre service de la Direc-
tion générale Agriculture, Ressources naturelles et
Environnement du Service public de Wallonie.
Celle-ci comporte différents départements, dont le
Département de la Nature et des Forêts – qui est
doté de nombreuses missions en lien avec la loi sur
la conservation de la nature et le Code forestier no-
tamment –, mais également le Département de
l’Etude du milieu naturel et agricole (DEMNA), ou
encore le Département de l’Environnement et de
l’Eau (DEE), le Département de la Police et des
Contrôles (DPC).
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Article 2

Cet ajout fait le lien avec la précision visée à l’ar-
ticle 2septiès concernant les immobilisations tempo-
raires et sans déplacement de spécimens pour leur iden-
tification
 

Article 3

Une nouvelle sous-section sur les règles spécifiques
à la mise à mort et à la détention, notamment, des spé-
cimens d’espèces protégées est insérée pour une
meilleure lisibilité de la loi.
 

Article 4

L’article 4 du projet de décret modifie l’article
2quinquies. Au paragraphe 1er, une nouvelle disposi-
tion est insérée. L’ancien alinéa unique en devient le
paragraphe 1er.

Cette disposition vise à donner une base légale à la
réglementation des moyens de capture des oiseaux, qui
fait actuellement défaut dans la loi sur la conservation
de la nature. Cette même loi est également complétée
par une annexe Vbis, points a et b (infra).

L’ajout de ce paragraphe transpose l’article 8 de la
directive 2009/147/CE « Oiseaux ».
 

Article 5

L’alinéa 1er de l’article 2sexies est modifié pour clari-
fier le fait que la dérogation prévue à l’article 2sexies
s’applique également à l’article 2 de la loi sur la
conservation de la nature et donc aux oiseaux.

En effet, il importe que le citoyen qui découvre un
animal en difficulté puisse légalement lui porter se-
cours qu’il s’agisse d’un oiseau ou d’un autre type
d’espèce, conformément aux pratiques actuelles. Ceci
justifie de permettre pour ce cas de figure de déroger
aux interdictions de détention temporaire et de déplace-
ment visées tant à l’article 2 (oiseaux), qu’à l’article
2bis (autres espèces).

L’alinéa 2 de l’article 2sexies est modifié afin de cla-
rifier et de compléter la base légale de l’arrêté relatif à
l'agrément et aux subventions des centres de revalida-
tion des espèces animales vivant naturellement à l'état
sauvage.
 

Article 6

Le nouvel article 2septies vise à clarifier la portée de
l’interdiction de capture et de détention visée à l’article
2bis, §2, en excluant du champ d’application de ces ar-
ticles, à certaines conditions, les captures consistant
dans l’immobilisation temporaire d’un spécimen - par
exemple de batracien ou de papillon – en vue de per-
mettre son identification en main (certaines espèces ne
pouvant être identifiées avec certitude que de cette fa-
çon) dans le cadre de suivis ou d’inventaires à des fins
de recherche ou d’enseignement.

Cette exception ne s’applique que si deux conditions
sont remplies :

1° Le spécimen ne peut voir son intégrité ou sa vie

menacée par cette manipulation temporaire ;

2° L’auteur de la capture doit  procéder à une notifica-
tion préalable de l’opération selon une procédure à
déterminer par le Gouvernement ; l’autorité compé-
tente pour recevoir la notification pourra imposer
certaines conditions au demandeur pour éviter tout
risque pour la population locale de l’espèce
concernée ou, si ces conditions ne sont pas suffi-
santes, soumettre l’activité à dérogation au sens
des articles 5 et 5bis.

Le transport du spécimen hors du lieu de sa capture
reste soumis à l’obligation de solliciter dérogation, de
même que les pratiques de marquage.

Dans un esprit de simplification administrative, ce
système remplace, pour ce qui concerne les espèces
animales, le régime de dérogations dans un but de re-
cherche ou d’enseignement ou pour la réalisation de
suivis ou d’inventaires biologiques actuellement prévu
à l’article 5bis, paragraphe 3.
 

Article 7

Le paragraphe 3 de l’article 3 est complété par un 3°
et un paragraphe 4 est inséré dans une logique de sim-
plification administrative. Ces dispositions permettent
de soustraire à l’obligation de solliciter une dérogation
les prélèvements d’une partie de plante protégée
(feuille, graine, etc.) lorsqu’ils sont effectués à des fins
de recherche, d’enseignement, d’inventaire ou de suivi
biologique.

Toutefois, ces prélèvements ne pourraient être effec-
tués que moyennant une notification préalable selon
une procédure à fixer. Sur la base des informations re-
çues, l’autorité compétente pour recevoir la notifica-
tion pourra imposer certaines conditions au demandeur
pour éviter tout risque pour la population locale de l’es-
pèce concernée ou, si ces conditions ne sont pas suffi-
santes, exiger une dérogation au sens de l’article 5.

Ce système remplace, pour ce qui concerne les es-
pèces végétales, le régime de dérogations dans un but
de recherche ou d’enseignement ou pour la réalisation
de suivis ou d’inventaires biologiques actuellement
prévu à l’article 5bis, paragraphe 3.
 

Article 8

La modification de l’article 3bis vise à n’interdire la
vente, la mise en vente ou l’achat de spécimens visés à
l’Annexe VII que lorsqu’ils sont prélevés dans la na-
ture, et par conséquent, de permettre que les spécimens
issus de culture ne soient pas visés par l’interdiction.

« Prélevés dans la nature » vise les habitats naturels
des spécimens. La charge de la preuve repose sur le
possesseur, l’acheteur, ou le vendeur de ces espèces.
 

Article 9

Le nouvel article 3ter résulte du constat que la pro-
tection des espèces suscite certaines questions d’inter-
prétation et d’application sur le terrain.
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Certaines activités (notamment des activités non sou-
mises à permis) présentent un risque pour les espèces
protégées. Il en va ainsi, par exemple, des robots-
tondeuses qui fonctionnent la nuit et qui blessent des
hérissons. Les propriétaires concernés ne sont cepen-
dant pas nécessairement conscients du problème, à dé-
faut d’une identification claire de ce type de risque.

Il en résulte un manque d’effectivité des mesures de
protection des espèces, qui peut contribuer à diminuer
leur état de conservation.

Or, la Cour de justice de l’UE exige, dans une juris-
prudence constante, que les Etats membres instaurent
un « système de protection stricte » des oiseaux et des
autres espèces d’intérêt communautaire reprises en an-
nexe IV de la directive (1) qui garantissent l‘effectivité
des interdictions visées aux articles 5 de la directive Oi-
seaux et 12-13 de la directive Habitats. Selon la juris-
prudence de la Cour de justice sur l’article 12.1 de la
directive Habitats – qui est a priori transposable à l’ar-
ticle 5.1 de la directive Oiseaux, qui utilise des termes
similaires –, l’exigence d’établir un « système de pro-
tection stricte » impose en effet aux États membres «
non seulement l’adoption d’un cadre législatif com-
plet, mais également la mise en oeuvre de mesures
concrètes et spécifiques de protection » (2), ciblées en
fonction des exigences écologiques des espèces proté-
gées. En outre, le système de protection stricte « sup-
pose l’adoption de mesures cohérentes et coordonnées,
à caractère préventif » (3) et, le cas échéant, des « for-
malités » à même de permettre un contrôle de l’impact
des projets susceptibles d’affecter des espèces proté-
gées (4). Surtout, le « système » à mettre en oeuvre doit
« permettre d’éviter effectivement » les destructions de
spécimens, les détériorations d’habitats et les perturba-
tions des espèces interdites par l’article 12.1 (5) qui éta-
blit donc une obligation de résultat (6).

Le nouvel article 3ter poursuit l’objectif d’améliorer
l’effectivité de la protection des espèces déjà protégées
par la loi. Il ne vise pas les autres espèces. Il habilite le
Gouvernement à

L’article 3ter habilite le Gouvernement à :

1. V. art. 5.1 de la directive Oiseaux (régime général de protec-
tion ou general system of protection dans la version anglaise) et
les art. 12.1 et 13.1 de la directive Habitats (système de protec-
tion stricte).
2. C.J.C.E., aff. C-183/05, 11 janvier 2007, Commission c. Ir-
lande, Rec. p. I-137, point 29.
3. C.J.C.E., aff.C-518/04, 16 mars 2006, Commission c. Grèce, C-
518/04, point 16, et Commission c. Irlande, précité, point 30.
4. Dans son arrêt « grand Hamster », la Cour a pointé le fait que
les projets d’urbanisation d’une superficie de moins d’un hectare
n’étaient soumis, à la date d’expiration du délai imparti par l’avis
motivé, « à aucune formalité permettant de vérifier leur absence
d’impact sur la conservation de l’espèce en cause » (C.J.U.E.,
aff. C-383/09, 9 juin 2011, Commission c. République française,
point 35).
5. C.J.C.E, aff. C-103/00, 30 janvier 2002, Commission c. Grèce,
Rec. p. I-1147, point 39 ; aff. C-383/09, 9 juin 2011, Commission
c. République française, point 21 ; aff. C-340/10, 15 mars 2012,
Commission c. Chypre, point 62.
6. C’est ainsi que la Cour de justice a condamné récemment la
Grèce pour n’avoir pas pris les mesures appropriées pour éviter
de façon effective les perturbations causées par des activités
(comme des constructions) clairement interdites par le droit grec
mais néanmoins exercées sur le site (CJUE, 10 nov. 2016, aff. C-
504/14, Commission c. Grèce, précité).

(1°) prendre des mesures de protection complémen-
taires aux régimes de protection des espèces proté-
gées ;

(2°) mettre en place une procédure de notification au
DNF de certains actes et activités ou installations pré-
sentant, selon les circonstances, un risque pour les es-
pèces protégées.

Cette notification permet au DNF de décider, au cas
par cas :

– soit de déterminer les mesures d’évitement ou, le
cas échéant, d’atténuation dont le respect exonère
de l’obligation d’obtenir une dérogation. Il pourrait
notamment s’agir du respect de périodes ou de
lieux d’utilisation, du respect de certaines caracté-
ristiques ou modes d’utilisation,...).

– soit, à défaut, d’imposer le dépôt d’une demande de
dérogation conformément à l’article 5bis.

(3°) prendre les mesures sanitaires nécessaires pour
prévenir, contenir ou réduire l’effet d’organismes ou
d’agents pathogènes susceptibles d’affecter l’état de
conservation des espèces protégées concernées.
 

Article 10

Il est proposé de modifier l’article 5 pour clarifier et
préciser le cadre légal du mécanisme de dérogation,
pour accorder plus de flexibilité lors de la réalisation
de projets qui requièrent une dérogation et pour assurer
une simplification administrative du processus de déli-
vrance des dérogations, sans pour autant réduire la pro-
tection dont bénéficient les espèces et dans le respect
du droit de l’UE.

Un recours administratif est prévu devant une auto-
rité désignée par le Gouvernement (actuellement le ou
la Ministre compétent(e) pour la conservation de la na-
ture) par l’article 5bis, §5, commenté plus loin.

L’alinéa 2 du paragraphe 1er prévoit que la déroga-
tion accordée a un caractère individuel et personnel.

Le caractère individuel de la dérogation est à inter-
préter à la lumière de la notion d’acte administratif in-
dividuel. Cela signifie que, par opposition à l’acte ré-
glementaire, la dérogation n’a pas une portée abstraite
et générale. Elle concerne des situation concrètes et
vise des personnes déterminées, quand bien même leur
nombre serait-il élevé pour autant qu’elles puissent
être toutes identifiées.

L’usage de l’adjectif « personnel » confirme que la
dérogation vise les personnes, morales ou privées, qui
deviennent titulaires d’un droit, qui leur est propre, à
prendre ou faire prendre, sous leur responsabilité, dans
les conditions et restrictions imposées par la déroga-
tion, des mesures attentatoires à l’espèce protégée.

Une habilitation générale est donnée au gouverne-
ment pour déterminer les cas dans lesquels la déroga-
tion octroyée n’est pas individuelle et personnelle.

Les alinéas 4 à 8 prévoient, quant à eux, une nou-
velle possibilité, à savoir celle de céder la dérogation.
Nombreuses sont en effet les dérogations qui sont liées
à un projet soumis à permis d’environnement ou à
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permis unique, eux-mêmes cessibles en application de
l’article 60 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d’environnement.

Ceci permet au titulaire d’une dérogation de céder sa
dérogation à un tiers, notamment lorsqu’il cède simul-
tanément son permis pour un projet ayant fait l’objet
d’une dérogation, au terme parfois d’une coûteuse éva-
luation. La cession n’est possible que moyennant son
approbation par l’administration. Le cessionnaire
prend l’entière responsabilité du respect de la déroga-
tion une fois la cession actée et approuvée. Le Gouver-
nement est habilité à organiser les modalités de la ces-
sion d’une dérogation.

Il est également proposé d’insérer un alinéa 9 afin de
prévoir que la dérogation peut être accordée pour une
période déterminée. Cette période peut, le cas échéant,
s’étendre sur une ou plusieurs années sur demande du
titulaire de la dérogation.

Ceci permet de clarifier le fait que peuvent être ac-
cordées des dérogations anticipées dans le cadre d’acti-
vités industrielles en cours ou de projets de développe-
ment à venir, ou encore des dérogations sur une pé-
riode déterminée pour la destruction de certaines es-
pèces plus communes, moyennant le respect de condi-
tions strictes. Un plan de gestion peut être imposé au
titulaire pour planifier les actes couverts par la déroga-
tion dans le temps et dans l’espace.

Le paragraphe 1erbis instaure par ailleurs la possibi-
lité pour l’autorité qui est compétente pour délivrer la
dérogation de modifier une dérogation dans deux hypo-
thèses :

1° s’il ressort de nouveaux éléments basés sur l’évolu-
tion des connaissances scientifiques (circonstances
ou connaissances) que l’état de conservation de
l’espèce concernée risque d’être mis en péril par
l’exécution de la dérogation ;

2° lorsqu’il s’avère que le dispositif d’une dérogation
doit être modifié, à la marge, sans que cela n’ait un
impact significatif, pour l’un des motifs visés aux
paragraphe 2 ou 3 et dans le respect des critères dé-
finis par ces dispositions. Cela peut, par exemple,
concerner la période de validité de la dérogation ou
la modification des mesures d’atténuation ou de
compensation.

Cette possibilité fait écho à celle de modifier, sus-
pendre ou retirer le permis d’environnement. La limita-
tion de la modification à ce qui n’a pas encore été mis
en oeuvre permet de préserver les droits acquis. Ainsi,
la modification d’une dérogation alors que les travaux
de construction ont déjà été réalisés ne pourrait pas re-
mettre en question ces travaux.

L’alinéa 3 prévoit la possibilité pour le titulaire de la
dérogation de présenter ses observations, oralement ou
par écrit, avant toute modification éventuelle de sa dé-
rogation.

Cette procédure lui permet d’anticiper les consé-
quences de la modification envisagée et offre à l’auto-
rité compétente la possibilité de statuer en connais-
sance de cause et de motiver sa décision de manière
adéquate, garantissant ainsi transparence, prévisibilité

et sécurité juridique.
 

Article 11

Le paragraphe 1er de l’article 5bis est modifié pour
adapter et préciser le contenu de la demande de déroga-
tion, de façon à exiger du demandeur les éléments d’in-
formation nécessaires pour apprécier le respect des
conditions d’octroi de la dérogation.

Le paragraphe 2 est revu pour préciser le contenu de
la décision statuant sur la demande de dérogation. Le
nombre maximal peut être une estimation s’il n’est pas
possible d’indiquer un nombre précis pour des raisons
objectives, par exemple l’impossibilité d’estimer d’une
année à l’autre le nombre de spécimens présents sur le
site, en raison des fluctuations naturelles de l’espèce.
Ainsi, pour une carrière en activité, il est difficile d’es-
timer avec précision le nombre de spécimens de larves
de batraciens qui pourrait être autorisé de détruire en
cours d’exploitation.

Il est également prévu de préciser les dates, la durée
ou la période d’application de la dérogation et, le terri-
toire sur lequel elle est applicable, ce territoire pouvant
être défini de façon globale sans devoir préciser
chaque parcelle concernée.

Le texte prévoit enfin une disposition spécifiant la
possibilité d’assortir la dérogation de conditions.

Ces conditions peuvent notamment consister en des
mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation
requises pour assurer le respect des conditions de fond
de la dérogation ainsi que les mesures d’accompagne-
ment. Les conditions peuvent également comprendre
des mesures sanitaires, d’accès au site, etc. Les condi-
tions peuvent également, le cas échéant, imposer des
modalités concernant la délégation de l’exécution de la
dérogation.

Les alinéas 1er, 2 et 4 du paragraphe 3 sont sup-
primés car un régime d’exception pour les inventaires
scientifiques est prévu aux articles 2 septies et 3, para-
graphe 3, 3°. Il s’agit d’un régime de notification et ce-
lui-ci est valable également en dehors des habitats natu-
rels protégés. Les inventaires scientifiques qui ne ren-
treraient pas dans ce nouveau cadre juridique seront
soumis au régime de dérogation habituel.

L’alinéa 3 qui habilite le Gouvernement à arrêter les
conditions et les modalités d’octroi de la demande de
dérogation est conservé. 

Trois nouveaux paragraphes sont insérés.

Le paragraphe 4 permet au Gouvernement d’orga-
niser la collecte d’informations et de données sur la
réalisation et le suivi de la mise en oeuvre de la déroga-
tion, en exigeant un rapport périodique de la part du ti-
tulaire de la dérogation. Ce rapport périodique est né-
cessaire pour permettre à l’administration de satisfaire
aux obligations de rapportage prévues par l’article 9 de
la Directive Oiseaux et 16 de la Directive Habitats.

Le non-respect de cette obligation entraîne, le cas
échéant, la suspension ou le retrait de la dérogation ou
le refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation selon les
modalités fixées par le Gouvernement. Le paragraphe
5 fixe la base légale pour l’instauration d’une procé-
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dure de recours administratif devant le Ministre contre
la décision statuant sur sa demande. Ce recours est ou-
vert au demandeur de la dérogation. 

Au paragraphe 6, il est prévu la possibilité pour le
titulaire d’une dérogation de demander la modification
de sa dérogation de manière plus substantielle que
dans les hypothèses prévues à l’article 5, §1erbis   – par
exemple lorsque son projet est lui-même modifié –
selon la même procédure qu’une demande de déroga-
tion nouvelle.
 

Article 12

Des modifications sont opérées dans l’article 6 afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.

Dans un esprit de simplification administrative, il est
en outre prévu de supprimer l’exigence selon laquelle
les députations permanentes des conseils provinciaux
compétents rendent un avis pour chaque projet de créa-
tion de réserve naturelle ou forestière.

Les collèges des bourgmestre et des échevins restent
quant à eux consultés, garantissant ainsi la participa-
tion des collectivités locales aux projets de création de
réserves naturelles et forestières.
 

Article 13

L’article 6bis est modifié afin d’actualiser la termino-
logie utilisée. Les termes « Communautés euro-
péennes » sont remplacés par les termes « Union euro-
péenne ».
 

Article 14

A l’article 9, des modifications sont opérées afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.
 

Article 15

A l’article 10, des modifications sont opérées afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.
 

Article 16

A l’article 11, des modifications sont opérées afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.
 

Articles 17 à 29

Des modifications sont opérées aux articles 12 à 16
ainsi qu’aux articles 18, 19, 21, 23, 24, 25, 28 et 29
afin d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la
cohérence des termes utilisés dans la loi.
 

Article 30

Le nouveau paragraphe 2 de l’article 31bis habilite
le Gouvernement à établir un programme quinquennal
de recherche en lien avec les objectifs de la loi, de ma-
nière à définir dans un document à valeur indicative

ses besoins et à financer les recherches nécessaires à la
mise en oeuvre de la loi. Le Gouvernement est habilité
à conclure des conventions annuelles ou pluriannuelles
de recherche avec les universités ou organismes de re-
cherche, le cas échéant dans le cadre de partenariats
avec les acteurs de la conservation de la nature.
 

Article 31

Le Chapitre IV relatif au Conseil supérieur de la
conservation de la nature est renommé.
 

Article 32

Le contenu de l’article 32 est devenu sans objet dans
la mesure où l’article 33 définit les missions du pôle
« Ruralité », section « Nature », lequel exerce les mis-
sions anciennement dévolues au Conseil supérieur de
la conservation de la nature.

Le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisa-
tion de la fonction consultative prévoit les autres règles
applicables au pôle « Ruralité », section « Nature ».
 

Article 33

L’article 33 est revu de façon à actualiser sa rédac-
tion formelle et, pour certains cas de dérogation, à ra-
tionaliser la consultation du Pôle Ruralité, Section Na-
ture.

Sur la forme, il est à présent divisé en deux para-
graphes.

L’alinéa 3 est modifié afin :

– de prévoir une exception à l’obligation de consulter
le Pôle « Ruralité », Section « Nature » pour les no-
tifications prévues à l’article 3, §3, 3° (notifications
d’opérations de recherche, d’enseignement, de
suivis ou d’inventaires biologiques) ;

– de supprimer la nécessité de solliciter l’avis du
Pôle « Ruralité », Section « Nature » sur les de-
mandes de modification de dérogation prévues à
l’article 5, §1erbis, 2 (« lorsqu’il s’avère que le dis-
positif d’une dérogation doit être modifié, de ma-
nière non significative, pour l’un des motifs visés
aux paragraphes 2 ou 3 »).

A l’alinéa 4 du paragraphe 1er, la disposition pro-
posée prévoit l’obligation de solliciter l’avis du Pôle
sur le programme quinquennal de recherches sur la bio-
diversité et la gestion durable du patrimoine naturel
visé à l’article 31bis, §2 ainsi que sur les mesures que
le Gouvernement prendrait en exécution du nouvel ar-
ticle 3ter.

Le paragraphe 2 habilite le Gouvernement, pour des
espèces en état de conservation favorable, à permettre
au Pôle Ruralité de remettre un avis global sur un en-
semble de demandes de dérogations (y compris des dé-
rogations annuelles ou pluriannuelles) du même type
déposé durant une période, par exemple pour la des-
truction des corvidés. L’état de conservation favorable
de certaines espèces ne justifie en effet pas que le Pôle
se prononce systématiquement au cas par cas. Il est,
dans certains cas, suffisant que le Pôle se prononce glo-
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balement sur l’impact régional des demandes de déro-
gation sur l’état de conservation de l’espèce. C’est par
exemple le cas des dérogations relatives aux corvidés.

Il est également prévu que l’autorité qui délivre la
dérogation peut être dispensée de consulter le Pôle Ru-
ralité si la demande de dérogation est conforme à des
recommandations établies par le Pôle Ruralité et
moyennant un suivi des dérogations couvertes par ces
recommandations. Ces demandes ne peuvent
concerner que des espèces en état de conservation favo-
rable ou des actes et méthodes qui n’ont aucun effet si-
gnificatif sur les espèces protégées concernées.

L’autorité qui délivre la dérogation doit consulter le
Pôle Ruralité si elle s’écarte de ces recommandations.
Ce mécanisme permettra d’alléger considérablement la
charge du Pôle Ruralité, Section nature en ce qui
concerne des demandes de dérogation pour lesquelles
son expertise n’est pas nécessaire au cas par cas (par
exemple pour l’enlèvement d’un barrage de castors ou
le tir de corvidés), ce qui lui permettra de consacrer le
temps nécessaire aux demandes de dérogation qui justi-
fient une analyse au cas par cas par le Pôle Ruralité.
L’objectif est d’améliorer le contrôle des demandes de
dérogation qui nécessitent une analyse approfondie,
tout en permettant au Pôle Ruralité d’émettre des re-
commandations sur la base des résultats du suivi
global des dérogations et de l’état de conservation des
espèces concernées.

Ce système n’entraine donc aucune régression dans
le niveau de protection accordé aux espèces, mais
permet une rationalisation de la consultation du Pôle
Ruralité et une meilleure utilisation de ses ressources,
au profit des espèces les plus menacées qui nécessitent
une attention au cas par cas, notamment dans les cas
des projets d’infrastructures ou d’installations.

Ce système maintient la consultation du Pôle mais
permet à celui-ci de se prononcer anticipativement et
de modifier son avis lorsque le suivi scientifique des
dérogations en démontre la nécessité.
 

Article 34

L’article 34 de l’actuelle LCN est contraire à ce qui
est prévu dans le décret du 6 novembre 2008 portant
rationalisation de la fonction consultative : « Chaque
organisme élabore un règlement d'ordre intérieur et le
soumet, de même que ses éventuelles modifications ul-
térieures, à l'approbation du Gouvernement ».

Le règlement d’ordre intérieur I doit être adopté au
niveau du Pôle « Ruralité », en tant qu’organisme, et
non au niveau des Sections et il doit être approuvé par
le Gouvernement et non par le Ministre.

Par conséquent, il convient d’abroger cet article 34
qui se référait à l’ancien Conseil supérieur wallon de la
Conservation de la Nature.
 

Article 35

Une modification formelle est opérée à l’article 38
afin d’actualiser la terminologie et d’en assurer l’uni-
formisation dans la présente loi.
 

Article 36

Le paragraphe 1er, alinéa 1er, de l’article 41, est com-
plété pour prévoir que le Gouvernement arrête les
conditions et les modalités d’octroi des dérogations.

Un paragraphe 5 est inséré afin de prévoir une possi-
bilité pour le demandeur de former un recours devant
le Ministre contre toute décision prise en vertu du pré-
sent article.

Un paragraphe 6 est inséré dans un souci de simplifi-
cation administrative afin de prévoir que lorsqu’une
opération réalisée en réserve naturelle doit faire l’objet
d’une notification en vertu des articles 2 septies et 3,
§4, la procédure prévue à ces articles est d’application.
 

Article 37

Dans un souci de simplification administrative, un
nouvel article 42, est inséré afin de permettre l’octroi
de dérogations ou autorisations « fusionnées » lorsque
plusieurs éléments protégés par la loi sont concernés.

Il s’agit d’éviter des démarches administratives
lourdes pour le citoyen et pour l’administration respon-
sable lorsqu’un même acte implique de déroger à plu-
sieurs dispositions de la présente loi.

Cette disposition habilite ainsi le Gouvernement à
prévoir les modalités d’une dérogation unique. Il peut
par exemple s’agir de la collecte d’une plante protégée
dans une réserve naturelle, laquelle nécessite en prin-
cipe une dérogation aux mesures de protection des es-
pèces en application de l’article 5 de la loi et une déro-
gation aux mesures de protection des réserves natu-
relles en application des articles 11, alinéa 4 et 41.

Le deuxième alinéa permet au Gouvernement de pré-
voir une procédure unique de notification lorsqu’une
même opération donne lieu à plusieurs notifications,
dans un objectif de simplification administrative. Par «
opération », l’on renvoie aux articles prévoyant des mé-
canismes de notification. Il peut s’agir, par exemple,
de l’action matérielle de prélever une partie de plante
ou d’immobiliser temporairement et sans déplacement
un spécimen.
 

Article 38

Le Chapitre VII est abrogé dans la mesure où ses dis-
positions ont toutes été abrogées par des décrets précé-
dents.
 

Article 39

Le Chapitre VIII est abrogé dans la mesure où ses
dispositions sont abrogées par le présent décret.
 

Article 40  

L’article 48 n’était valable qu’un an après son entrée
en vigueur, au titre de mesure transitoire pour ce qui
concernait l’intégration dans la loi en 1973 d’une inter-
diction de plantation de résineux à moins de 6 mètres
des cours d’eau. Il est devenu sans objet.
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L’article 56, introduit dans la loi de 1973, mentionne
explicitement l’interdiction de planter des résineux à
moins de 6 mètres des cours d’eau et permet le cas
échéant, de sanctionner les infractions sur cette base.
 

Article 41

L’article 49 a depuis lors été remplacé. Il est devenu
sans objet.
 

Article 42

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
 

Article 43

L’article 51 est devenu obsolète depuis la régionali-
sation des compétences et de la loi sur la conservation
de la nature. Les articles visés ont depuis lors été sup-
primés ou remplacés par d’autres dispositions.
 

Article 44

L’article 33 ayant été adapté pour faire mention du
pôle « Ruralité », section « Nature », à la place du
Conseil supérieur de la Conservation de la Nature, l’ar-
ticle 52 est devenu sans objet.
 

Article 45

La modification de l’article 55 vise à actualiser la ter-
minologie.
 

Article 46

Les modifications de l’article 56 visent à actualiser
la terminologie et, notamment à tenir compte de l’ac-
tualisation des intitulés des zones du plan de secteur.
 

Article 47

Les modifications de l’article 58 visent à actualiser
la terminologie et, notamment à tenir compte de l’ac-
tualisation des intitulés des zones du plan de secteur.
 

Article 48

Cinq nouveaux alinéas sont insérés dans l’article 58
quinquies.

La modification de cet article vise à soumettre les rè-
glements ou ordonnances communaux de protection
des espèces végétales ou animales non-gibiers à en-
quête publique.

Lorsque le champ d’application de ces règlements
ou ordonnances se limitent à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal, la com-
mune est tenue de procéder à une notification des pro-
priétaires comparable à celle prévue à l’article D.29-10
du Code de l’environnement.

Tous les règlements ou ordonnances communaux
adoptés au titre de l’article 58quinquies de la loi du 12
juillet 1973 ne sont pas visés. Seuls le sont ceux dont
le champ d’application se limite à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal.

Sont ainsi exclus de l’obligation de notification les
règlements et ordonnances qui concernent de manière
indistincte tout le territoire communal.

Cette disposition est applicable aux règlements ou or-
donnances en cours d’élaboration au moment de l’en-
trée en vigueur du présent décret, à savoir ceux qui
n’ont pas encore été adoptés et communiqués au Mi-
nistre conformément à ce que prévoient les alinéas
1er et 6.
 

Article 49

Le régime instauré par l’article 58sexies permet d’in-
demniser, partiellement ou totalement, les exploitants
des parcelles affectées par certains dommages causés
par certaines espèces animales protégées. L’octroi
d'une telle indemnisation n’est cependant pas obliga-
toire (Cons. C.J.U.E. (3e ch.) n° C-238/20, 27 janvier
2022, (« Satini-S » SIA), Amén., 2022, liv. 3, 202, ci-
tant lui-même l’arrêt arrêt du 10 juillet 2003, Booker
Aquaculture et Hydro Seafood, C-20/00 et C-64/00,
EU:C:2003:397, point 85).

L’article 58sexies prévoit une possibilité d’indemni-
sation concernant certaines espèces animales détermi-
nées, indépendamment du régime de responsabilité de
droit commun.

L’accès aux indemnisations concerne les dommages
causés à des cultures, récoltes, animaux, bois ou forêts,
digues et berges d’étangs de pisciculture et est limité à
certaines catégories de personnes, en raison de leur ex-
position particulière, qui seront précisées par le Gou-
vernement wallon, telles que les exploitants agricoles,
horticoles ou forestiers et les pisciculteurs.

La liste des dommages pouvant faire l’objet d’une in-
demnisation est élargie pour y inclure les digues et
berges d’étangs de pisciculture, lesquels sont régulière-
ment concernés par des dommages de castors.

L’indemnisation est limitée aux dommages directs
matériels et certains. Cette expression de dommage di-
rect matériel et certain est tirée de l’article 1er, §1er, de
la loi du 12 juillet 1976 relative à la réparation de cer-
tains dommages causés à des biens privés par des cala-
mités naturelles, qui a donné lieu à plusieurs cas d’ap-
plication tranchés par la Cour de cassation (voir notam-
ment Cass., 10 décembre 2004, C.03.0155.N ; Cass., 7
juin 2002, C.00.0630.F ; Cass., 3 juin 1993, Pas.,
1993, p. 541).  La notion de dommage direct implique,
entre le fait dommageable et le dommage lui-même,
un lien de cause à effet, sans autre intermédiaire ; elle
postule l'exclusion des dommages résultant du fait de
la victime, du fait d'un tiers ou du cas fortuit. L’habili-
tation au Gouvernement pour définir des dommages in-
directs vise quant à elle essentiellement les frais vétéri-
naires découlant du traitement des animaux blessés. 
En outre, en ne visant que le dommage matériel, l’in-
demnisation du dommage moral est explicitement ex-
clue. Enfin, vu sa nature éminemment technique, le ca-
ractère certain du dommage est laissé à l’appréciation
de l’autorité compétente , qui statue sur la base du rap-
port d’expertise.

La disposition actuelle prévoit en outre que les de-
mandes d’indemnisation sont analysées par une com-
mission administrative et confère plusieurs habilita-
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tions au Gouvernement pour l’organisation du sys-
tème.  Or, dans la pratique administrative actuelle,
cette commission administrative ne remplit pas le rôle
qui lui a été confié dans la législation. En particulier, le
rôle du représentant agronome est obsolète notamment
par absence de participation.

Il apparait approprié de revoir ce système et de le
faire correspondre à la pratique administrative actuelle
tout en simplifiant le processus décisionnel. Il est no-
tamment prévu de supprimer la commission adminis-
trative et de confier la décision d’octroi de l’indemnisa-
tion ou de la subvention à une autorité désignée par le
Gouvernement.

En ce qui concerne l’expertise, il faut noter que celle-
ci ne doit pas toujours être réalisée par un expert indé-
pendant de l’administration. Dans certains cas, l’exper-
tise du DEMNA, du DNF ainsi que les grilles baré-
miques disponibles pour certains types de dommages
suffisent à établir le montant de l’indemnité ou de la
subvention qui peut être octroyée.

L’indemnisation octroyée est destinée à couvrir les
dommages matériels aux cultures, récoltes, ani-
maux, bois ou forêts, digues et berges d’étangs de pis-
ciculture. L’indemnisation de l’outillage agricole est
donc exclue, de même que le dommage moral.

Par ailleurs, lorsqu’il existe une opportunité d’éviter
la survenance ou la répétition des dommages en facili-
tant la mise en place de mesures préventives sans gé-
nérer de coûts disproportionnés, il est préférable d'y re-
courir. Le dispositif actuel permet d’octroyer une aide
pour la mise en place de mesures de prévention unique-
ment dans le cadre de l’examen d’une demande d’in-
demnisation. Il apparait approprié de soutenir davan-
tage les mesures de prévention en permettant leur sub-
ventionnement selon certaines conditions, indépendam-
ment du traitement d’une demande d’indemnisation et,
dès lors, d’un dommage déjà survenu.  L’on redonne
ainsi son sens premier à la politique préventive, en ce
qu’elle a pour objet d’éviter autant que faire se peut
une action curative ensuite.

Dans cet objectif de prévention des dommages, le
Gouvernement est habilité à subordonner l’octroi de
l’indemnisation à certaines conditions dont la mise en
place de mesures de prévention.

Un régime différencié peut être établi pour les moda-
lités d’indemnisation ou d’octroi de subventions desti-
nées aux mesures de prévention, selon l’état de conser-
vation défavorable de certaines espèces protégées à
l’échelle de la Région wallonne. Il peut par exemple
s’agir d’espèces protégées dans un état de conservation
défavorable, tels que le Loup ou le Lynx.

En outre, en principe, seuls les exploitants profes-
sionnels, qu’il s’agisse de personnes physiques ou mo-
rales, peuvent prétendre à une indemnisation. Toute-
fois, dans la pratique, dans certains cas, des dommages
non négligeables peuvent être commis par certaines es-
pèces sur des biens détenus par des propriétaires pri-
vés, qui ne sont pas exploitants, notamment à des trou-

peaux d’animaux domestiques. Dans ce cas, le Gouver-
nement est habilité à déterminer les personnes phy-
siques et morales pouvant être indemnisées.

Il importe que ces personnes n’aient pas à supporter
le coût de certains de ces dommages, en particulier si
ceux-ci sont causés par une espèce peu répandue qui
ne peut pas faire l’objet d’une dérogation de destruc-
tion comme c’est le cas du Loup ou du Lynx.

S’agissant des exclusions, la présente modification
législative réaffirme le caractère exclusif du régime
d’indemnisation prévu au présent article. Le deman-
deur ne peut donc solliciter une réparation sur la base
d’un autre fondement juridique. A défaut, ce deman-
deur s’expose à une procédure en récupération dont les
modalités sont fixées par le Gouvernement.
 

Article 50

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
 

Article 51

L’article 64 est devenu sans objet au vu des adap-
tions apportées au texte.
 

Article 52

Un nouvel article 68 est inséré afin de permettre au
Gouvernement de réaliser une coordination ou une co-
dification à droit constant de l‘ensemble des disposi-
tions à valeur législative et réglementaire de la législa-
tion sur la conservation de la nature. La structure et la
numérotation actuelles de la loi ne rendent pas le texte
accessible ni lisible (notamment par l’utilisation d'ar-
ticles bis, ter, quater, etc.). Il est donc permis au Gou-
vernement de soit restructurer la loi en un texte coor-
donné (coordination) soit de codifier la loi et ses ar-
rêtés d’exécution en un seul texte, ce qui est plus ambi-
tieux. Cette coordination ou codification ne peut se
faire qu’à droit constant.
 

Article 53

Cet article a pour objet d’ajouter une nouvelle an-
nexe Vbis à la loi sur la conservation de la nature.
 

Article 54

Le livre Ier du Code de l’environnement est modifié
afin de prévoir que les règlements et ordonnances com-
munaux adoptés sur la base de l’article 58 quinquies
sont soumis à enquête publique. Ils sont, à cet effet, as-
similés aux plans et programmes de catégorie B au
sens de l’article D.29-1, §3, du Livre 1er du Code de
l’environnement.
 

Article 55

Cet article détermine l’entrée en vigueur du décret.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature
et le livre Ier du Code de l’Environnement

Le Gouvernement wallon,

Sur proposition de la Ministre de la Ruralité,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de la Ruralité est chargée de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

A l’article 1erbis de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, inséré par le décret du 6 dé-
cembre 2001 et modifié en dernier lieu par le décret du
14 mars 2024, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) aux 3°, alinéa 1er, 5°, 7°, alinéa 1er, 9°, 15°, 16° et
17°, les mots « des Communautés européennes »
sont chaque fois remplacés par les mots « de
l’Union européenne » ;

b) au 14°, les mots « des Communautés euro-
péennes » sont remplacés par le mot « euro-
péenne » ;

c) au 27°, le e) est remplacé par ce qui suit : « e. la
planification en matière d’aménagement foncier de
biens ruraux prévue par le Code wallon de l’Agri-
culture, titre XI, chapitre III » ;

d) l’article est complété par les 33°, 34° et 35° rédigés
comme suit :

33° le ministre : le ministre qui a la Conservation
de la nature dans ses attributions ;

34° l’administration : un service de la Direction gé-
nérale en charge de l’environnement du Service pu-
blic de Wallonie. ». 

Art. 2
Dans l’article 2ter de la même loi, inséré par le dé-

cret du 6 décembre 2001, l’alinéa 1er est complété par
les mots « et sans préjudice de l’article 2septies ».

Art. 3
Dans le chapitre II, section première, il est inséré

une sous-section 3 intitulée « Règles spécifiques en
matière de détention, de capture, de déplacement ou de
mise à mort d’individus », formée par le texte actuel
des articles 2quater à 2sexies de la sous-section 2.

Art. 4
Dans la même loi, l’article 2quinquies, inséré par le

décret du 6 décembre 2001, dont le texte actuel for-
mera le paragraphe 1er, est complété par un paragraphe
2 rédigé comme suit :

« § 2. En ce qui concerne la capture ou la mise à
mort d’oiseaux autorisées en application de la présente
loi, il est interdit de recourir à tout moyen, installation
ou méthode de capture ou de mise à mort massive ou
non sélective ou qui peut entraîner localement la dispa-
rition d’une espèce, et en particulier à ceux énumérés à
l’annexe Vbis, point a. 

En outre, toute poursuite d’oiseaux à partir des
modes de transport et dans les conditions mentionnées
à l’annexe Vbis, point b, est interdite. ».

Art. 5
A l’article 2sexies de la même loi, tel qu’inséré par

le décret du 6 décembre 2001 et modifié par le décret
du 17 juillet 2018, les modifications suivantes sont ap-
portées suivantes :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « à l'article 2bis » sont
remplacés par les mots « aux articles 2 et 2bis » ;

2° dans l’alinéa 2, les mots « de fonctionnement et de
subventionnement » sont remplacés par les mots «
d’agrément, de fonctionnement et de subventionne-
ment ainsi que les obligations ».

Art. 6
Dans le chapitre II, section première, sous-section 3

de la même loi, insérée par l’article 3, il est inséré un
article 2septies rédigé comme suit:

« Art. 2septies. Ne constitue pas une capture ou une
détention interdite au sens de l’article 2bis, §2, l’immo-
bilisation temporaire et sans déplacement d’un spé-
cimen d’espèce protégée pendant le temps nécessaire à
son identification dans un but de recherche ou d’ensei-
gnement ou pour la réalisation de suivis ou d’inven-
taires biologiques, pour autant qu’elle ne mette pas en
danger la vie ou l’intégrité du spécimen et à la condi-
tion que ces opérations fassent au préalable l’objet
d'une notification. Le Gouvernement arrête les formes,
le contenu, le délai et la procédure de cette notifica-
tion.

La notification peut être effectuée annuellement et
peut concerner différentes espèces et différents sites.

Les demandeurs transmettent annuellement un rap-
port sur les résultats de leurs recherches. Le Gouverne-
ment arrête les modalités de cette transmission.
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Lorsqu’il existe un risque pour le maintien ou le réta-
blissement dans un état de conservation favorable
d'une ou plusieurs populations d’espèces protégées ou
de ses habitats, des conditions de mise en oeuvre des
actions envisagées sont imposées au demandeur. Le
Gouvernement arrête les modalités de cette imposi-
tion.».

Art. 7
A l’article 3 de la même loi, rétabli par le décret du

6 décembre 2001, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le paragraphe 3 est complété par un 3° rédigé
comme suit :

«  3° aux prélèvements d’une partie de plante justi-
fiés par un motif de recherche ou d’enseignement
ou par la réalisation de suivis ou d’inventaires bio-
logiques. » ;

2° l’article est complété par un paragraphe 4 rédigé
comme suit :

«  §4. Dans le cas prévu au paragraphe 3, 3°, les
opérations menées sont notifiées au préalable. Le
Gouvernement arrête les formes, le contenu, le
délai et la procédure de cette notification.

La notification peut être effectuée annuellement et
peut concerner différentes espèces et différents
sites.

Les demandeurs transmettent annuellement un rap-
port sur les résultats de leurs recherches. Le Gou-
vernement arrête les modalités de cette transmis-
sion.

Lorsqu’il existe un risque pour le maintien ou le ré-
tablissement dans un état de conservation favorable
d'une ou plusieurs populations d’espèces protégées
ou de ses habitats, des conditions de mise en
oeuvre des actions envisagées sont imposées au de-
mandeur. Le Gouvernement arrête les modalités de
cette imposition. ».

Art. 8
L’article 3bis, alinéa 2, 1°, de la même loi, inséré par

le décret du 6 décembre 2001, est complété par les
mots « prélevées dans la nature ».

Art. 9
Dans le chapitre II, section 2 de la même loi, il est

inséré un article 3ter rédigé comme suit :

« Art. 3ter. Afin d’améliorer l’effectivité du régime
de protection des espèces visé aux articles 2, 2bis, 2ter,
3 et 3bis, le Gouvernement est habilité à :

1° prendre des mesures de protection complémen-
taires aux régimes de protection de ces espèces ;

2° soumettre à notification préalable auprès d’une au-
torité désignée par le Gouvernement des actes, tra-
vaux, activités, ouvrages ou installations dont la mise
en oeuvre est susceptible de requérir une dérogation en
application de l’article 5 ;

3° sans préjudice de la réglementation sanitaire euro-
péenne et fédérale applicable et sans préjudice des dis-
positions relatives aux espèces exotiques envahis-
santes, prendre les mesures sanitaires nécessaires pour
prévenir, contenir ou réduire l’effet d’organismes ou
d’agents pathogènes susceptibles d’affecter l’état de
conservation des espèces protégées concernées.

Sur la base d’une appréciation scientifique, l’autorité
compétente pour recevoir la notification visée au para-
graphe 1er, 2°, peut :

1° déterminer les mesures d’évitement ou, le cas
échéant, d’atténuation dont le respect exonère de l’obli-
gation d’obtenir une dérogation ;

2° à défaut, imposer le dépôt d’une demande de déro-
gation conformément à l’article 5bis.

§2. Le Gouvernement fixe les modalités d’applica-
tion du présent article. »

Art. 10
A l’article 5 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 12 décembre 2015, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

§ 1er. Le Gouvernement peut délivrer des déroga-
tions aux mesures de protection des espèces ani-
males et végétales aux conditions prévues par le
présent article.

Sauf dans les cas déterminés par le Gouvernement,
la dérogation accordée est individuelle et person-
nelle.

Le titulaire de la dérogation est responsable de son
exécution.

Le titulaire de la dérogation peut la céder. Le Gou-
vernement arrête les conditions et les modalités de
cette cession.

Le cédant et le cessionnaire procèdent à une notifi-
cation conjointe de la cession à l’autorité compé-
tente pour délivrer les dérogations.

Le cessionnaire confirme par écrit, à cette occa-
sion, avoir pris connaissance de la dérogation et
des conditions qui l’assortissent à la date de la ces-
sion.

Le cessionnaire devient responsable de la bonne
exécution et de la mise en oeuvre de la dérogation
ainsi que du respect des conditions qui l’assor-
tissent à la date de la cession.

Aussi longtemps que la notification de la cession
n’a pas eu lieu, le cédant demeure responsable du
non-respect de la dérogation et de ses consé-
quences.

La dérogation peut être accordée pour une période
déterminée. ».

2° il est inséré un paragraphe 1erbis rédigé comme
suit :

« §1erbis. Le Gouvernement peut, dans le respect
du principe de proportionnalité et des paragraphes
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2 ou 3, modifier la dérogation avant la fin de sa va-
lidité :

1° lorsqu’au regard de l’évolution des connais-
sances scientifiques la mise en oeuvre d’une déro-
gation s’avère susceptible d’entrainer la dégrada-
tion de l’état de conservation d’une ou plusieurs
des espèces visées ;

2° lorsqu’il s’avère que le dispositif d’une déroga-
tion doit être modifié, de manière non significative,
pour l’un des motifs visés aux paragraphes 2 ou 3.

La modification de la dérogation produit ses effets
pour la partie de la dérogation qui n’a pas encore
été exécutée.

Avant de prendre une décision sur la base de la pré-
sente disposition, et sauf urgence spécialement mo-
tivée, l'autorité compétente donne au titulaire de la
dérogation la possibilité de faire valoir, dans des
délais raisonnables, ses observations, oralement ou
par écrit.

Le Gouvernement arrête la procédure de modifica-
tion de la dérogation. »

Art. 11
A l’article 5bis de la même loi, inséré par le décret

du 12 juillet 2012, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans l’alinéa 1er, le mot « régionale » est abro-
gé ;

b) dans l’alinéa 2, les mots « et le contenu » sont
remplacés par les mots « , le contenu et les mo-
dalités ».

c) à l’alinéa 3, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1) dans le 1°, le mot « demandeur » est rem-
placé par les mots « du ou des deman-
deurs » ;

2) le 2° est complété par la phrase suivante :
« S’il n’est pas possible d’indiquer un
nombre précis de spécimens pour une
raison objective, il est admis que le nombre
de spécimens pour lesquels la dérogation
est sollicitée soit une estimation ; »

3) le point 4°actuel est renuméroté point 5° et
le point 5° est renuméroté point 6° ;

4) un point 4° rédigé comme suit est inséré :

« 4° l'action et, le cas échéant, les atteintes
aux espèces concernées et à leurs habitats
visés par la demande ;

5) l’alinéa est complété par les 6° et 7° rédigés
comme suit :

« 6° les moyens, installations ou méthodes
employés pour la mise en oeuvre de la déro-
gation ;

7° les éléments objectifs qui permettent de
démontrer qu’il n’existe pas d’autre solu-
tion satisfaisante. ».

2° dans le paragraphe 2, les 1° à 5° sont remplacés par
ce qui suit :

«  1° le ou les destinataires de l’autorisation ;

2° la ou les espèces et le nombre maximal de spéci-
mens par espèce pour un territoire donné qui font
l'objet de la dérogation. Le nombre maximal peut
être une estimation s’il n’est pas possible d’indi-
quer un nombre précis de spécimens pour une
raison objective ;

3° les actions autorisées sur les espèces concernées
et, le cas échéant, les moyens, installations ou mé-
thodes de capture ou de mise à mort autorisés ;

4° les dates, la durée, les périodes et le territoire
pour lesquels la dérogation est octroyée ;

5° le cas échéant, les conditions à respecter lors de
la mise en oeuvre de la dérogation ;

6° les contrôles qui seront opérés. ».

3° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

«  §3. Le Gouvernement arrête les conditions et les
modalités d'octroi de la dérogation. ».

4° l’article est complété par les paragraphes 4, 5 et 6
rédigés comme suit:

« §4. Le bénéficiaire d'une dérogation transmet au
Gouvernement un rapport périodique sur la mise
en oeuvre de la dérogation.

Le non-respect de l’alinéa 1er entraîne, le cas
échéant, la suspension ou le retrait de la dérogation
ou le refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation
selon les modalités que le Gouvernement arrête.

Le Gouvernement peut arrêter la forme, la périodi-
cité et le contenu du rapport et les modalités de son
dépôt.

§5. Le demandeur peut introduire un recours admi-
nistratif contre la décision ou l’absence de décision
visée au paragraphe 2 et la décision de modifica-
tion visée à l’article 5, §1erbis.

Le Gouvernement détermine les délais, les condi-
tions et les modalités d’introduction et de traite-
ment de ce recours.

§6. Sans préjudice des cas prévus à l’article 5, §1er-

bis, une dérogation peut être modifiée sur demande
de son titulaire aux conditions matérielles et procé-
durales prévues par la présente section. ».

Art. 12
A l’article 6 de la même loi, modifié par le décret du

11 avril 1984, du 16 juillet 1985 et du 7 septembre
1989, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Le Gouvernement demande l’avis du collège
communal sur tout projet de création de réserve na-
turelle ou forestière sur son territoire. Le collège
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communal rend son avis dans les soixante jours de
la réception de la demande d’avis. A défaut, l’avis
est réputé favorable. » ;

2° à l’alinéa 3, le mot « Roi » est remplacé par le mot
« Gouvernement » ;

3° aux alinéas 5 et 7, les mots « l'Exécutif » sont
chaque fois remplacés par les mots « le Gouverne-
ment ».

Art. 13
A l’article 6bis, §1er, alinéa 1er, de la même loi, in-

séré par le décret du 6 décembre 2001, les mots « des
Communautés européennes » sont remplacés par les
mots « de l’Union européenne ».

Art. 14
Dans l’article 9 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 15
Dans l’article 10 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 16
Dans l’article 11, alinéa 4, de la même loi, modifié

en dernier lieu par le décret du 2 mai 2019, les mots
« le Roi » sont remplacés par le mot « Gouverne-
ment ».

Art. 17
Dans l’article 12 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 18
Dans l’article 13 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 19
Dans l’article 14 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 31 mai 2007, les mots « de l’Agri-
culture » sont abrogés.

Art. 20
Dans l’article 15 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 21
Dans l’article 16 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 16 février 2017, les mots « de
l’Agriculture » sont chaque fois remplacés abrogés.

Art. 22
Dans l’article 18, alinéas 1er à 3, de la même loi, mo-

difié par le décret du 11 avril 1984, le mot « Roi » est
chaque fois remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 23
Dans l’article 19 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 6 décembre 2001, le mot « Roi »
est remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 25
Dans l’article 21 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 25
Dans l’article 23 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 26
Dans l’article 24 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 27
Dans l’article 25, §1er, alinéa 1er, et §5, alinéa 1er, de

la même loi, modifié en dernier lieu par le décret du 22
décembre 2010, les mots « des Communautés euro-
péennes » sont chaque fois remplacés par le mot « eu-
ropéenne ».

Art. 28
Dans l’article 28, paragraphe 5, alinéa 1er, de la

même loi, modifié en dernier lieu par le décret du 22
décembre 2010, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° au paragraphe 4, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans l’alinéa 1er, les mots « de la Division de na-
ture et des forêts » sont remplacés par les mots « du
DNF » ;

b) dans l’alinéa 2, les mots « de centre de la Division
de la nature et des forêts » sont remplacés par les mots
« du service extérieur du DNF » ;

2° dans le paragraphe 5, alinéa 1er, les mots « ayant
la Conservation de la Nature dans ses attributions »
sont abrogés.

Art. 29
Dans l’article 29, §2, alinéas 4 et 5, de la même loi,

modifié en dernier lieu par le décret du 22 décembre
2010, les mots « des Communautés européennes » sont
chaque fois remplacés par le mot « européenne ».
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Art. 30
Dans la même loi, l’article 31bis, inséré par le décret

du 28 juin 2008, dont le texte actuel formera le para-
graphe 1er, est complété par un paragraphe 2 rédigé
comme suit :

«  § 2. Le Gouvernement établit un programme quin-
quennal de recherche sur la biodiversité et la gestion
durable du patrimoine naturel qui détermine notam-
ment les thématiques prioritaires de recherche, les cri-
tères d’évaluation des projets, les modalités de suivi,
ainsi que les modalités de financement des recherches
scientifiques pertinentes pour la réalisation des objec-
tifs de la présente loi.

Le programme visé à l’alinéa 1er a valeur indicative.
Il est publié sur le portail de la biodiversité en Région
wallonne. Il reste en vigueur tant qu’il n’est pas rem-
placé ou révisé.

En vue de réaliser le programme visé au paragraphe
1er, le Gouvernement conclut des conventions an-
nuelles ou pluriannuelles de recherche avec une ou plu-
sieurs universités ou organismes de recherche, le cas
échéant en partenariat avec des acteurs publics et
privés de la problématique étudiée. ».

Art. 31
L’intitulé du chapitre IV de la même loi est rem-

placé par ce qui suit :

« Du Pôle Ruralité, Section Nature ».

Art. 32
L’article 32 de la même loi est abrogé.

Art. 33
A l’article 33 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 16 février 2017, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° les alinéas 1 à 4 actuels deviennent le paragraphe
1er ;

2° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) à l’alinéa 2, les mots « de l’Agriculture » sont
abrogés ;

b) l’alinéa 3 est complété par la phrase suivante :
« Ne sont pas concernées les notifications pré-
vues par l’article 3, §3, 3° et l’article 41 ainsi
que les demandes de modification de déroga-
tion prévues à l’article 5, § 1erbis, al. 1er, 2°. »

c) à l’alinéa 4, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1) le chiffre « 3ter, » est inséré entre les mots
« mesures envisagées aux articles » et le
chiffre « 5 » ;

2) les mots « 31bis, § 2, » sont insérés entre le
nombre « 24, » et le nombre « 36 » ;

d) le paragraphe est complété par un alinéa 5 ré-
digé comme suit :

«  Outre la consultation prévue à l’alinéa 4, le
Gouvernement demande l'avis des sections
« Forêt et Filière Bois », « Chasse » et
« Pêche » et « Agriculture » du pôle « Rura-
lité » sur le projet de programme quinquennal
visé à l’article 31bis, §2. ».

3° l’article est complété par deux paragraphes rédigés
comme suit :

«  §2. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 3 et
4, pour les demandes de dérogations aux mesures
de protection des espèces animales et végétales, le
Gouvernement peut prévoir, pour les espèces dont
l’état de conservation est favorable, que l’avis du
pôle « Ruralité », section « Nature » porte collecti-
vement sur plusieurs demandes.

§3. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 3 et 4
et au paragraphe 2, la consultation du pôle « Rurali-
té », section « Nature », est facultative si l’octroi
de la dérogation repose sur des recommandations
établies par le pôle « Ruralité », section « Nature »,
dans le cas de demandes de dérogations aux me-
sures de protection des espèces animales et végé-
tales qui portent sur l’un des éléments suivants :

1° une espèce ou un groupe d’espèces dont l’état
de conservation est favorable ;

2° des actes et méthodes qui n’ont pas d’effet signi-
ficatif sur l’état de conservation de l’espèce ou du
groupe d’espèces concerné.

Le Gouvernement établit un suivi annuel des déro-
gations délivrées conformément à l’alinéa 1er ainsi
qu’un suivi périodique de l’état de conservation
des espèces concernées. Si le Gouvernement en-
tend s’écarter des recommandations visées à
l’alinéa 1er, il consulte le pôle « Ruralité », section
« Nature ». ».

Art. 34
L’article 34 de la même loi est abrogé.

Art. 35
A l’article 38 de la même loi, le mot « Roi » est rem-

placé par le mot « Gouvernement ».

Art. 36
A l’article 41 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 6 décembre 2001, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par
ce qui suit :

« Le Gouvernement peut délivrer des dérogations
aux mesures de protection des réserves naturelles
et forestières visées aux sections 1re et 2 du cha-
pitre III octroyées aux conditions prévues par le
présent article. Il arrête les conditions et les moda-
lités d’octroi des dérogations. »

2° dans le paragraphe 3, le mot « régionale » est abro-
gé ;

3° l’article est complété par deux paragraphes rédigés
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comme suit :

« §5. Un recours administratif devant le Ministre
est ouvert au demandeur à l’encontre de la décision
prise en vertu du présent article.

Le Gouvernement détermine les délais, les condi-
tions et les modalités d’introduction et de traite-
ment de ce recours.

§6. Lorsqu’une opération réalisée en réserve natu-
relle doit faire l’objet d’une notification en vertu
des articles 2septies et 3, §4, la procédure prévue à
ces articles est d’application. La notification men-
tionne les réserves naturelles concernées par les
opérations. L’opération notifiée est examinée sur la
base des critères prévus à l’article 5, §2 et §3 ainsi
qu’au paragraphe 2 du présent article.

Lorsqu’une même opération est soumise à plu-
sieurs notifications en vertu de la présente loi ou de
ses arrêtés d’exécution, le Gouvernement peut pré-
voir les modalités et le contenu d’une notification
unique, pour autant que les conditions matérielles
et procédurales applicables à chacune des notifica-
tions soient respectées. »

Art. 37
L’article 42 de la même loi, abrogé par le décret du

6 décembre 2001, est rétabli dans la rédaction sui-
vante :

« Lorsqu’un même acte implique l’octroi de plu-
sieurs dérogations ou autorisations prévues en vertu de
la présente loi, le Gouvernement peut prévoir le
contenu des demandes uniques ainsi que les conditions
et les modalités d’octroi d’une dérogation unique, y
compris sur recours, pour autant que les conditions ma-
térielles et procédurales applicables à chacune des dé-
rogations soient respectées. ».

Art. 38
Le chapitre VII de la même loi est abrogé.

Art. 39
Le chapitre VIII de la même loi est abrogé.

Art. 40
L’article 48 de la même loi est abrogé.

Art. 41
L’article 49 de la même loi est abrogé.

Art. 42
L’intitulé du chapitre IX de la même loi, inséré par

le décret du 11 avril 1984, est remplacé par ce qui
suit :

« Dispositions complémentaires ».

Art. 43
L’article 51 de la même loi est abrogé.

Art. 44
L’article 52 de la même loi est abrogé.

Art. 45
Dans l’article 55 de la même loi, inséré par le décret

du 11 avril 1984, les mots « L'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « Le Gouvernement ».

Art. 46
A l’article 56, paragraphe 3, de la même loi, modifié

en dernier lieu par le décret du 16 février 2017, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « dans les zones mention-
nées par les projets de plans de secteur ou par les
plans de secteur comme zones naturelles, zones na-
turelles d'intérêt scientifique ou réserves natu-
relles » sont remplacés par les mots « dans les
zones mentionnées par les projets de plans de sec-
teur ou par les plans de secteur comme zones natu-
relles ou dans les réserves naturelles » ;

2° dans l’alinéa 3, les mots « l'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « le Gouvernement ».

Art. 47
A l’article 58 de la même loi, inséré par le décret du

11 avril 1984, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « les zones mentionnées
par les projets de plans et plans de secteur, comme
zones naturelles, zones naturelles d'intérêt scienti-
fique, ou comme réserves naturelles » sont rem-
placés par les mots « les zones mentionnées par les
projets de plans et plans de secteur comme zones
naturelles ou dans les réserves naturelles. » ;

2° dans l’alinéa 2, les mots « l'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « le Gouvernement ».

Art. 48
A l’article 58quinquies de la même loi, inséré par le

décret du 6 avril 1995 et modifié en dernier lieu par le
décret du 24 novembre 2021, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° il est inséré cinq alinéas, entre les alinéas 1er et 2,
rédigés comme suit :

« Les règlements et les ordonnances pris en exécu-
tion de l’alinéa 1er sont soumis à la tenue d’une en-
quête publique en application du livre Ier, partie III,
titre III, du code de l’environnement.

Lorsque le champ d’application du règlement ou
de l’ordonnance se limite à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal, l’admi-
nistration communale notifie par écrit et individuel-
lement au propriétaire du terrain ou des terrains re-



57

pris dans ces périmètres un avis relatif à la tenue de
l’enquête publique.

La notification est adressée aux propriétaires sur la
base de la matrice cadastrale disponible au moment
du début de l’enquête.

Le propriétaire est chargé de communiquer l’infor-
mation aux occupants.

En cas de copropriété, la notification est faite sépa-
rément à chaque copropriétaire. ». 

2° à l’alinéa 2 ancien, devenant l’alinéa 6, la phrase
« Ils les transmettent au Ministre qui a la Conserva-
tion de la nature dans ses attributions. » est rem-
placée par la phrase « La commune transmet au Mi-
nistre les règlements et les ordonnances ainsi que
les résultats de l’enquête publique. ».

Art. 49
L’article 58sexies de la même loi est remplacé par ce

qui suit :

« Article 58sexies. §1er. Une indemnisation peut être
octroyée aux conditions prévues par le présent article
pour les dommages causés à des cultures, récoltes, ani-
maux, bois ou forêts, digues et berges d’étangs de pis-
ciculture, par certaines espèces animales protégées.

Sauf exception prévue par le Gouvernement à
l’égard de certaines espèces qui présentent un état de
conservation défavorable, l’indemnisation est destinée
aux personnes physiques ou morales qui exercent en
Région wallonne l'activité d'exploitant agricole, horti-
cole ou forestier ou de pisciculteur.

L’indemnisation couvre les dommages matériels, di-
rects et certains.

Par dérogation à l’alinéa 3, le Gouvernement peut dé-
finir certains dommages indirects dont l’indemnisation
peut être demandée.

§2. Sans préjudice de l’indemnisation prévue au pa-
ragraphe 1er, une subvention pour la mise en place
d’aménagements destinés à prévenir les dommages
causés à des cultures, récoltes, animaux, bois ou forêts,
digues et berges d’étangs de pisciculture, par certaines
espèces protégées peut être octroyée aux conditions
prévues par le présent article.

Sauf exception prévue par le Gouvernement à
l’égard de certaines espèces qui présentent un état de
conservation défavorable, la subvention est destinée
aux personnes physiques ou morales qui exercent en
Région wallonne l'activité d'exploitant agricole, horti-
cole ou forestier ou de pisciculteur.

§3. Les indemnisations et les subventions sont oc-
troyées sur la base d’une expertise destinée à déter-
miner le dommage et son imputabilité, évaluer le mon-
tant de l'indemnisation et, le cas échéant, les moyens
de prévention appropriés.

§4. Les indemnisations et les subventions sont oc-
troyées dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles.

A cet effet, un montant est inscrit annuellement au
budget général des dépenses de la Région wallonne.
Ce montant est établi en tenant compte des indemnisa-
tions et subventions octroyées dans le courant de
l'année précédente. 

§5. Pour l’application du présent article, le Gouver-
nement :  

1° désigne parmi les espèces protégées visées aux ar-
ticles 2 à 2ter, les espèces qui peuvent être concernées
par une demande d’indemnisation ou de subvention ;

2° détermine les conditions d’admissibilité des per-
sonnes visées au paragraphe 1er, alinéa 2 et au para-
graphe 2, alinéa 2 ;

3° précise, en fonction des espèces visées au 1°,
les dommages qui peuvent faire l’objet d’une indemni-
sation et les moyens de prévention qui peuvent bénéfi-
cier d’une subvention ;

4° précise le montant, le seuil ou le taux de l'indem-
nisation ou de la subvention et les conditions de receva-
bilité et d'octroi ;  

5° précise les conditions de l'expertise à mettre en
place pour évaluer l'indemnisation et pour évaluer les
moyens de prévention appropriés dans le cadre d’une
subvention ;

6° limite par demandeur et par type d’espèce pro-
tégée le montant minimal et maximal de l'indemnisa-
tion et de la subvention ;  

7° précise les modalités d’introduction et de traite-
ment des demandes d’indemnisation et de subvention ;

8° précise les modalités de contrôle du respect des
conditions de la subvention ;

9° organise un recours administratif auprès du Mi-
nistre contre les décisions prises dans le cadre des de-
mandes d’indemnisation et de subvention.

§6. Aucune indemnisation ou subvention n'est ac-
cordée :

1° lorsque le demandeur a été définitivement
condamné dans les cinq ans qui précédent la demande
pour une infraction à la présente loi ou à ses arrêtés
d'exécution ainsi qu'aux règles applicables en Région
wallonne en matière de chasse, de pêche ou de forêts ;

2° pour la partie du dommage couverte par une assu-
rance ;

3° lorsque tout ou partie du dommage est dû au fait
personnel du demandeur ;

4° lorsque le bien concerné est érigé ou maintenu en
situation infractionnelle par rapport aux dispositions de
la présente loi ou de ses arrêtés d'exécution ou par rap-
port aux dispositions du code du Développement terri-
torial, du code de l’environnement, du décret du 11
mars 1999 relatif au permis d’environnement ou du
code forestier ;

5° lorsque la victime du dommage sollicite égale-
ment la réparation sur la base des articles du livre 6 du
code civil, ou de tout autre fondement susceptible de
conduire à une indemnisation judiciaire, à charge de la
Région wallonne.
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Le Gouvernement fixe les modalités de récupération
de l’indemnisation ou de la subvention accordée
lorsque le demandeur sollicite une réparation fondée
sur base des dispositions du livre 6 du code civil posté-
rieurement à l’octroi de l’indemnisation ou de la sub-
vention. ».

Art. 50
L’intitulé de la section IV du chapitre IX de la même

loi, inséré par le décret du 11 avril 1984, est remplacé
par ce qui suit :

« Autres dispositions complémentaires ».

Art. 51
L’article 64 de la même loi est abrogé.

Art. 52
Dans la Section IV du Chapitre IX de la même loi, il

est inséré un article 68 rédigé comme suit:

«  Le Gouvernement peut procéder à la coordination
ou à la codification à droit constant et à la mise en
concordance des dispositions de la présente loi et de
ses arrêtés d’exécution, y compris :

1° la renumérotation des articles de nature législa-
tive et réglementaire ;

2° l’établissement d’une nouvelle structure du texte,
le cas échéant qui intègre une partie décrétale et une
partie réglementaire ;

3° l’actualisation formelle des termes et dénomina-
tions utilisés dans la loi ;

4° la suppression des dispositions législatives qui
n’ont plus d’objet du fait de l’évolution de la réparti-
tion des compétences ;

5° à l’adaptation des références faites aux articles de
la présente loi ou de ses arrêtés d’exécution dans
d’autres législations de compétence régionale ;

6° l’adoption d’un nouvel intitulé pour le texte résul-
tant de la coordination.

Le Gouvernement peut également adapter les réfé-
rences à la présente loi et à ses arrêtés d’exécution
dans les autres textes législatifs et réglementaires en vi-
gueur. ».

Art. 53
Dans la même loi, il est inséré une annexe Vbis, ré-

digée comme suit :

« Annexe V bis - Moyens, installations ou méthodes
de capture, de mise à mort, ou de poursuites d’ont
l’usage est interdit

La présente annexe reprend les moyens, installations
ou méthodes de capture, de mise à mort, ou de pour-
suites figurant à l’annexe IV la directive 2009/147/CE 
dont l’usage est interdit :

1° les moyens dont l’utilisation et interdite pour la
capture et la mise à mort des oiseaux :

a) collets, gluaux, hameçons, oiseaux vivants utilisés
comme appelants aveuglés ou mutilés, enregistreurs,
appareils électrocutants ;

b) sources lumineuses artificielles, miroirs, disposi-
tifs pour éclairer les cibles, dispositifs de visée compor-
tant un convertisseur d’image ou un amplificateur
d’image électronique pour tir de nuit ;

c) explosifs ;

d) filets, pièges-trappes, appâts empoisonnés ou tran-
quilisants ;

e ) armes semi-automatiques ou automatiques dont
le chargeur peut contenir plus de deux cartouches.

2°. les véhicules dont l’utiliation est interdite pour la
poursuite des oiseaux :

a) avions et aéronefs télépiloté ;

b) véhicules automobiles ;

c) bateaux propulsés à une vitesse supérieure à 5 ki-
lomètres par heure. ».

Art. 54
A l’article D29-1, paragraphe 4, point a., du Livre Ier

du Code de l’Environnement, modifié par le décret du
4 octobre 2018, du 22 novembre 2018 et du 14 mars
2024, un point 13° rédigé comme suit est inséré :

« 13° les règlements ou ordonnances communaux de
protection des espèces végétales ou animales non-
gibiers visés à l’article 58quinquies de la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature. ».

Art. 55
Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-

cation au Moniteur belge.

Namur, le 23 octobre 2025.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre de la Ruralité,

ANNE-CATHERINE DALCQ



 

 

 

  

Avis AKT 
Avant-projet de décret modifiant la Loi sur la 

conservation de la Nature du 12 juillet 1973 et 

ses deux arrêtés d’exécution, relatifs aux 
procédures et aux robots tondeuses. 

      

2 septembre 2025 W W W . A K T . B E  
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Contexte 

Le 5 juin 2025, le Gouvernement a adopté en première lecture un avant-projet de décret modifiant 

la loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973 (ci-après « la Loi ») et le Livre 1 er du Code 

de l’environnement.  

Cet avant-projet de décret a pour objet de modifier certaines dispositions de la Loi afin, entre autres, 

d’en améliorer l’efficacité, via des mesures de simplification administrative, et à d’y apporter de la 
cohérence au vu de la pratique sur le terrain. Cette réforme a également pour objectif de consolider 

le cadre législatif wallon au regard des normes européennes applicables en la matière et 

notamment la directive 92/43/C.E.E. du Conseil des Communautés européennes, du 21 mai 1992, 

concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages et la 

Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la 

conservation des oiseaux sauvages. 

Aussi, le 3 juillet 2025, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture deux AGW 

s’inscrivant dans cette réforme : 

 Un AGW révisant les règles actuelles applicables aux procédures suivantes :  

o Le mécanisme de notification des opérations menées à des fins scientifiques ou 

pédagogiques 

o Le mécanisme de dérogation aux mesures de protection des espèces protégées et 

des réserves naturelles. 

 Un AGW encadrant les robots tondeuses. 

Le présent document reprend l’avis AKT sur ce décret et ses deux AGW d’exécution. 

Commentaires généraux 

Décret LCN 

AKT salue la volonté du Gouvernement wallon de simplifier la procédure de dérogation à la Loi sur 

la Conservation de la Nature. Toutefois, il est essentiel d’éviter que des amendements 
n’alourdissent la charge administrative, que ce soit par leur contenu ou par une mauvaise 
interprétation. 

Rappelons qu’il est capital que l’administration poursuivre son travail de simplification du processus 

de demande de dérogation à la loi sur la conservation de la nature. En effet, malgré une volonté 

d’en simplifier certains aspects, il subsiste dans ce projet trop d’éléments qui présentent un 

risque important de charges administratives supplémentaires pour les acteurs économiques. 

AKT appelle à une modification drastique du mécanisme pour avoir une réelle simplification de celui-

ci. Nous appelons de tous nos vœux pour que le permis d’environnement / unique fasse office 
de dérogation à la LCN (le permis d‘environnement ou le permis unique vaut dérogation à la 
LCN) : cela évitera d’avoir une dérogation qui est donnée pour 6 mois alors que le permis n’est 
pas encore exécutoire, ou encore d’avoir des compensations LCN qui différèrent de celles 
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discutées dans le cadre du permis. À cet égard, le demandeur pourrait joindre le formulaire de 

demande de dérogation à la demande de permis. 

Il est indispensable de susciter l’adhésion des acteurs clés à cette actualisation du système de 
dérogations, et ce par une modification claire et transparente de la loi, dans une idée de simplification 

des processus. 

AGW notification et procédure 

À l’instar de l’avant-projet de décret de révision de la Loi sur la Conservation de la Nature (LCN), AKT 

salue la volonté du Gouvernement wallon de simplifier la procédure de dérogation à la Loi sur la 

Conservation de la Nature. Toutefois, le constat de l’intégration de nouveaux mécanismes 
complexifiant la procédure pour ce décret « notification de recherche et dérogations espèces » reste 

similaire. 

Rappelons qu’il est capital que l’administration poursuivre son travail de simplification du processus 

de demande de dérogation à la loi sur la conservation de la nature. En effet, malgré une volonté d’en 
simplifier certains aspects, il subsiste dans cet AGW trop d’éléments qui présentent un risque 
important de charges administratives supplémentaires pour les acteurs économiques. Il est 

indispensable de susciter l’adhésion des acteurs clés à cette actualisation du système de dérogations, 
et ce par une modification claire et transparente de la loi, dans une idée de simplification des 

processus. 

Le manque de cadre clair dans l’introduction de concepts non définis (« éléments objectifs », 

« mesures de protection complémentaires », etc.) apporte un flou dans la lecture du présent AGW, 

qui pourrait se traduire par des impacts supplémentaires non anticipés sur les secteurs d’activités 
économiques. Comment les renforcements des contrôles et des rapportages peuvent se faire sans 

induire une charge administrative supplémentaire à gérer par le demandeur ?  

En outre, la pratique administrative devrait être l’angle d’action principal dans le cadre de la 
simplification des procédures de dérogation espèces, en particulier sur le traitement accordé aux 

demandes. De réelles pistes de simplification des démarches seraient de :  

 Veiller à ce que la demande de dérogation ne bloque pas l’instruction d’un permis. Ainsi, 

la dérogation doit être obtenue avant la décision relative au permis, et non avant son 

instruction. Cette proposition s’articule en conformité avec la jurisprudence de la CJUE.  
 Accorder une meilleure reconnaissance au travail réalisé par les experts de terrain et le 

DNF local : les propositions construites en amont sont fréquemment remises en question par 

les services centraux plus tard dans la procédure.  

 Mettre à disposition des experts et des demandeurs un guide de bonnes pratiques balisant la 

procédure de dérogation à la Loi sur la Conservation de la Nature, permettant ainsi d’éliminer 
au maximum l’arbitraire du traitement des dossiers de demande. 

 Les experts et bureaux d’études doivent pouvoir disposer des mêmes données que celles 

qu’utilise le DEMNA. Dans le cas contraire, une donnée qui n’était pas accessible par le 
demandeur ne pourrait pas être un motif  d’avis défavorable sur une demande de dérogation.  

 Tous les enjeux, y compris sociaux et économiques, doivent être considérés dans la remise 

d’un avis et la décision sur une demande de dérogation, et non uniquement les enjeux liés à 
la conservation de la nature. C’est notamment pour cette raison que la composition du Pôle 
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« Ruralité » Section « Nature » devrait observer une répartition plus équilibrée et 

représentative des secteurs, en particulier des secteurs d’activités économiques qui y sont 
largement sous-représentés. Cette révision de la composition du Pôle « Ruralité » permettrait, 

en particulier pour les demandes de dérogation associées à une demande de permis, 

d’assurer la prise en compte de l’ensemble des enjeux, en ce socio-économiques, dans le 

cadre de la remise d’avis. Une autre alternative, qui constituerait une vraie simplification des 

procédures, c’est de « libérer » de la remise d’avis au Pôle « ruralité » tous les projets qui sont 

liés à une demande de permis soumise à EIE (toutes ces demandes étant soumises à l’avis 
du Pôle Environnement – rationalisation des procédures). 

 

Ces propositions touchant directement au mécanisme même de la pratique administrative liée aux 

dérogations espèces assureraient un meilleur traitement des dossiers. Il en résulterait donc une 

meilleure objectivation des enjeux globaux, une meilleure considération des connaissances et des 

enjeux du terrain, une prise en compte des impacts sociaux et économiques sur les entreprises, ainsi 

qu’une fluidification de la procédure dans son ensemble. 
 

Enfin, pour en revenir au projet de texte concret, celui-ci adopte une approche générale en parlant de 

"travaux" ou "d’aménagements", sans différencier les types d’activités concernées. Cela empêche de 
bien refléter la diversité des situations concrètes rencontrées sur le terrain (et par conséquent les 

impacts potentiels très variables selon les cas). 

En particulier, il ne distingue pas : 

 les interventions de maintenance ou d’exploitation courante, souvent indispensables à 
la sécurité ou à la continuité des activités ; 

 les projets réalisés sur des sites clôturés, déjà artificialisés ou à usage industriel, qui 

présentent des enjeux environnementaux très différents de ceux en zone naturelle 

ouverte ; 

 les secteurs spécifiquement exposés ou très réglementés, comme les gestionnaires 

de réseaux, les carrières, site SEVESO ... 

 

L’accumulation de ces contraintes risque de complexifier sérieusement la planification et de fragiliser 

la sécurité juridique de nombreuses activités industrielles, y compris sur des sites déjà opérationnels 

ou artificialisés. Il est donc essentiel d’envisager une approche plus proportionnée, voire différenciée 

selon les types d’activités, afin d’éviter des blocages. 

 

Commentaires particuliers 

Décret LCN 

Voici les commentaires et questionnements relatifs aux propositions de modification de la Loi sur la 

Conservation de la Nature d’AKT for Wallonia : 
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Concernant l’Art. 2. : 

À propos des travaux préparatoires de l’article 2 de la loi du 12 juillet 1973, tel que modifié par le 
décret du 6 décembre 2001, le Conseil d’État a jugé que le législateur régional avait voulu « assurer 
une transposition fidèle de la directive « Oiseaux », s’agissant alors de la directive 79/490/CEE du 
Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages » (CE, n° 255.773).  

Afin de parfaitement refléter cette traduction fidèle, il nous semble qu’il faille modifier l’article 2 §1er 
et 2 comme ceci : 

§ 1er. Sous réserve du § 3, sont intégralement protégés tous les toutes les espèces d’oiseaux, 
normaux ou mutants, vivants, morts ou naturalisés, appartenant à une des espèces vivant 
naturellement à l'état sauvage sur le territoire européen, notamment celles visées à l'annexe I, y 
compris leurs sous-espèces, races ou variétés, quelle que soit leur origine géographique, ainsi que 
les oiseaux hybridés avec un individu de ces espèces. 

§ 2. Cette protection implique l'interdiction : 

1° de piéger, de capturer ou de mettre à mort les oiseaux, quelle que soit la méthode employée de 
les tuer ou de les capturer intentionnellement, quelle que soit la méthode employée ; 

2° de les perturber intentionnellement les oiseaux, notamment durant la période de reproduction et 
de dépendance, pour autant que la perturbation ait un effet significatif eu égard aux objectifs de la 
présente sous-section ; maintenir ou d’adapter la population de toutes les espèces d’oiseaux visées 
au paragraphe 1er à un niveau qui corresponde notamment aux exigences écologiques, scientifiques 
et culturelles, compte tenu des exigences économiques et récréationnelles ; 

3° de détruire, d'endommager ou de perturber intentionnellement, d'enlever ou de ramasser leurs 

œufs ou nids, de tirer dans les nids ou d’endommager intentionnellement leurs nids et leurs œufs et 

d’enlever leurs nids ; de ramasser leurs œufs dans la nature et de les détenir, même vides ; 

 

Concernant l’Art. 3ter. : 

Il semble important de préciser ou à minima cadrer  les « mesures de protection complémentaires » 

que le Gouvernement pourrait prendre. En effet, l’imposition de nouvelles mesures pourrait aller dans 
le sens de l’intensification de la lourdeur administrative, effet contraire à celui recherché. Aussi, l’état 
de conservation est-il à considérer au niveau global ou au niveau national ? Enfin, il est important de 

définir le but de ces nouvelles « mesures de protection complémentaires » : améliorer les protections 

déjà existantes, comme le suggère le début de phrase, ou ajouter à ces régimes de protection une 

protection qui, bien que complémentaire, vise plus largement toutes les espèces de la faune et de la 

flore sauvages, comme la fin de phrase le laisse entendre ? 

S’il s’agit de protéger les espèces communes, c’est-à-dire celles qui ne sont pas identifiées comme 

étant protégées par la LCN, le moyen est disproportionné voir anticonstitutionnel en ce qu’il confie au 
Gouvernement, sans validation parlementaire, un outil qui peut porter atteinte aux libertés 

individuelles et d’entreprendre notamment.  

 

Concernant l’Art. 3quater : 
 
Extrait du projet : « Un article 3quater est inséré, permettant au Gouvernement de fixer, tous les 
cinq ans, un programme de recherche relatif aux impacts des activités humaines sur la nature. » 

 
Il s’agit de fixer des priorités de recherche sur les impacts des activités humaines sur la nature. La 
manière dont on fixe les priorités devrait être cadrée, notamment en matière de consultation des 
acteurs économiques.  
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Concernant L’Art. 5.  
Les différentes modifications prévues dans cet article (Article 5 §1, dernier alinéa, durée déterminée de la 

dérogation ; § 1er bis, modification de la dérogation et article 5bis § 4, obligation de rapportage sanctionnée du 

retrait de la dérogation) alourdissent les procédures et ajoutent de l’incertitude quant au futur d’une exploitation, 
ce qui sera un frein aux développements, notamment quant à leurs financements. 

 

 

Concernant L’Art. 5. § 1er bis 1° : 

L’Art. 5. § 1er 

bis 1° précise que la dégradation de l’état de conservation d’une espèce peut mener à des 
modifications d’une dérogation déjà accordée, mais n’en précise pas la nature. Le risque de 
complexifier les procédures non seulement lors de la demande, mais aussi pendant l’exécution d’une 
dérogation apporte une importante incertitude qui n’est pas acceptable pour les acteurs de terrain.  

Concernant L’Art. 5bis. § 1er: 

Il serait utile de clarifier en quoi consistent les « éléments objectifs permettant de démontrer qu’il 
n’existe pas d’autre solution satisfaisante ». Cette objectivation implique-t-elle de recourir à un expert 

extérieur qui devra faire une analyse comparative spécifique, complexifiant d’autant plus les 
démarches ? 

Concernant L’Art. 5bis. § 2 : 

Il est proposé de modifier le §2 de la disposition afin d’assurer une transposition fidèle de la 
directive, car le législateur wallon n’a pas voulu aller plus loin que le droit de l’union (« les motifs qui 

permettent l’octroi d’une dérogation à la protection des espèces d’oiseaux sont ceux permis par 
l’article 8, §1er de la Directive 79/404/CEE », travaux parlementaires relatifs à l’article 5de la loi du 
12 juillet 1973). 

§ 2. Pour les espèces d'oiseaux, la dérogation ne peut être accordée qu'à condition qu'il n'existe pas 

d'autre solution satisfaisante et que la dérogation ne mette pas en danger la population d'oiseaux 

concernée. Dans ce cas, une dérogation peut uniquement être accordée pour un des motifs suivants: 

1° dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ; 

2° dans l'intérêt de la sécurité aérienne ; 

3° pour prévenir les dommages importants aux cultures, au bétail, aux forêts, aux pêcheries et aux 

eaux ; 

4° pour la protection d'espèces animales ou végétales sauvages ; 

5° pour des fins de recherche et d'enseignement, de repeuplement, de réintroduction ainsi que pour 

l'élevage se rapportant à ces actions ; 

6° pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées et de manière sélective, la capture, la 

détention ou toute autre exploitation judicieuse de certains oiseaux en petites quantités. 

Par ailleurs, nous comprenons que ces contrôles doivent permettre d’attester de la bonne application 
de la dérogation. Toutefois, il ne faudrait pas tomber dans la dérive de devoir refaire annuellement 

des inventaires complets à chaque rapportage. Cette mesure ne serait pas proportionnée. 
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Quelle sera la nature de ces contrôles ? Est-ce que leurs impacts économiques, particulièrement en 

matière de charge administrative, ont été évalués pour le demandeur et pour l’Administration ? Quelle 

proportionnalité des coûts ? Comment une hausse des exigences relatives aux demandes de 

dérogation pourrait contribuer à l’objectif de simplification administrative ? Ne serait-il pas préférable 

d’améliorer l’accompagnement des entreprises dans la mise en place de leurs dérogations ? 

Concernant L’Art. 5bis. § 4 : 

Comment les renforcements des contrôles et des reportings peuvent se faire sans induire une charge 

administrative supplémentaire à gérer par le demandeur ?  Le mot « périodique » est vague et il 

convient d’inscrire que le rapportage doit donc se limiter exclusivement à la bonne application de la 

dérogation. Dans le cas contraire, la complexité administrative s’intensifierait, et irait à l’encontre des 
objectifs du présent décret. 

Enfin, ceci supposera d’avoir recours à des experts et, par conséquent, des coûts supplémentaires. 
A-t-on par ailleurs évalué la disponibilité de ces experts (déjà débordés) ? 

Concernant L’Art. 5bis. § 5 : 

Le § 5 organise un recours administratif devant le Ministre, notamment contre l’absence de décision, 
sans pour autant fixer un délai de rigueur pour accorder la décision.  

Concernant L’Art. 5.bis §1er, 7° 

La « démonstration d’absence d’alternative satisfaisante » : c’est un frein potentiel systémique à 
des demandes industrielles qui risquent d’être bloquées si ce critère est interprété de manière 
biaisée. 

Concernant L’Art. 33. :  

Les nouvelles dispositions proposent de conditionner la consultation du Pôle ruralité au suivi des 

recommandations proposées par celui-ci. Or, le pôle « Ruralité » est une instance consultative et non 

un organe régulatoire qui fixe les conditions des autorisations. Cette institutionnalisation du Pôle 

« Ruralité » en tant qu’organe régulateur n’est pas en adéquation avec les missions de la fonction 

consultative. 

L’avis des divisions extérieures du DNF, beaucoup plus impliquées dans les dossiers et davantage 

conscientes des réalités de terrain, ne doit pas être relégué au second plan. 

Concernant L’Art. 42 : 

À moins que l’unicité de la demande implique, in fine, un ralentissement de la procédure, avis 
favorable sur le projet d’autorisations fusionnées. 

Concernant L’Art.69 : 

Quid de la qualification de plan/programme de ce plan de restauration ? Quelle sera l’ampleur de la 
consultation ? 

AGW notification et procédure 

Article 7 :  

« Article 7. L'avis du pôle « Ruralité », section « Nature », est sollicité conformément à l’article 33, § 
1er et 2, de la loi pour toute demande de dérogation introduite sur la base du chapitre 2. 
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Par dérogation à l’alinéa 1er, dans l’hypothèse prévue à l’article 33, § 3, de la loi, la décision relative 

à la dérogation est fondée sur les recommandations établies par le pôle « Ruralité », section « 

Nature ».  

Le projet d’AGW conditionne la consultation du Pôle ruralité au suivi des recommandations proposées 
par celui-ci. Or, le pôle « Ruralité » est une instance consultative et non un organe régulatoire qui fixe 

les conditions des autorisations. Cette institutionnalisation du Pôle « Ruralité » en tant qu’organe 
décisionnaire n’est pas en adéquation avec les missions de la fonction consultative. Si la volonté est 
d’aller vers une simplification administrative, voici une proposition qui ferait davantage sens : « si le 

DNF rend déjà un avis, celui du PRSN deviendrait facultatif pour les activités soumises à permis, 

dans une optique d’éviter la démultiplication des avis. » C’est évidemment un exemple parmi d’autres. 

 

Sur base de l’expérience du représentant d'AKT dans ce Pôle Ruralité Section nature, nous pouvons 

formulons les deux constats suivants qui illustrent certains dysfonctionnements, justifiant ainsi notre 

commentaire : 

- L’avis des divisions extérieures du DNF, beaucoup plus impliquées dans les dossiers et 
davantage conscientes des réalités de terrain, est régulièrement relégué au second plan 

lors des discussions du Pôle Ruralité ; 

- Les recommandations permettant d’identifier les cas où il n’est pas nécessaire de 
demander l’avis du Pôle « Ruralité » Section « Nature » (PRSN) sont elles-mêmes 

soumises à décision du pôle.  

Article 11 : 

L’article 11 précise que « l’Inspecteur général statue sur la demande de dérogation et informe le 

demandeur de sa décision dans un délai de nonante jours à compter de la réception de la demande 

de dérogation complète ou réputée complète » et que « passé ce délai, la demande de dérogation 

est réputée rejetée ». AKT ne peut soutenir cette mesure et demande une modification de celle-ci 

pour que l’absence de remise d’avis par l’inspecteur général dans ces délais soit considérée comme 

un avis favorable, comme c’est le cas pour toutes les autres demandes d’avis. Il est en effet 

inacceptable qu’un avis non traité par l’inspecteur général dans les délais entraine un rejet de la 
demande de dérogation, impactant ainsi les demandeurs dans une procédure qui est déjà fastidieuse 

et chronophage.  

Article 27 : 

 

L’article 27 précise que « § 1. L’autorité ayant délivré la dérogation peut modifier celle-ci d’initiative 
dans les hypothèses prévues à l’article 5, § 1er bis, alinéa 1er, 1°. » 
 

 Tout d’abord, le renvoi n’est pas correct. L’article énoncé pour les hypothèses n’existe pas. Il 
est difficile de remettre un avis sur cette mesure sans connaître les hypothèses qui la cadrent. 

 Cet article entrave fortement la prévisibilité pourtant indispensable aux porteurs de projets. 

 A minima, une période pendant laquelle la dérogation ne peut être modifiée doit être inscrite 

(exemple : 20 ans, durée de validité d’un permis), afin de ne pas laisser la porte ouverte à des 
modifications imprévisibles et non cadrées.  

 Bien que la possibilité de modifier une dérogation soit un droit de l’autorité octroyant la 
dérogation comme de son titulaire, l’absence de cadre clair et de mesures définies rendent le 
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cas d’un scénario défavorable pour le demandeur bien plus à risque. Le titulaire ne pourrait 
tirer un réel avantage de cette possibilité que dans de rares cas, comparé aux risques 

conséquents qu’apporte ce nouveau mécanisme. 
 Plus globalement, la possibilité de modifier une dérogation en cours de route illustre la 

problématique générale de gold plating.  

 

AGW robots tondeuses 

Globalement, AKT accueille favorablement l’initiative du Gouvernement qui permet d’harmoniser les 
décisions sur le territoire, qui jusqu’à aujourd’hui pouvaient être prises au niveau communal, avec 

une grande disparité dans les conditions. 

AKT formule toutefois les commentaires suivants : 

 La définition de "terrains de sport" pour l'exemption doit être précisée. Par exemple, inclut-

elle les terrains de golf ? 

 L'horaire nocturne proposé est trop strict, surtout en été ; un créneau de 22h à 7h serait plus 

adapté.  

 Il existe une inégalité de traitement entre dispositifs câblés et sans fil concernant la zone 

opérationnelle selon le §2. Nous suggérons de supprimer ce point, permettant à l'innovation 

technologique d'avoir toujours la plus grande surface de coupe. 
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DONNEES INTRODUCTIVES 

Demande  
 

Demandeur : Madame Anne-Catherine DALCQ, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité 
Structures consultées : Pôle « Ruralité », Sections « Nature », « Chasse » et « Agriculture, 

Agroalimentaire et Alimentation » 
Type de dossier : Avant-projet de décret 
Date de réception :  20/06/2025 
Références :  ACD/CJ/FXL/AH/JT 

Avis   
Délai de remise d’avis : 45 jours (prolongation accordée jusqu’au 11 août 2025) 
Préparation de l’avis : 
 
 
 
Description du projet : 

Réunion de présentation en visioconférence le 1er juillet 2025, suivie de deux 
réunions du groupe de travail « Révision LCN » les 15 juillet et 5 août 2025. 
Finalisation par voie électronique auprès de l’ensemble des membres. 
 
L’avant-projet de décret vise à répondre aux engagements pris par le 
Gouvernement wallon au travers de sa Déclaration de Politique Régionale, 
en termes de conservation de la nature et de simplification administrative. 
Il apporte des modifications à la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de 
la nature ainsi qu’au Livre 1er du Code de l’Environnement. Les modifications 
visent à améliorer l’efficacité et l’effectivité de la législation et à y apporter 
de la cohérence au vu de la pratique sur le terrain. 
Cette réforme, essentiellement technique, a également pour objectif de 
consolider le cadre législatif wallon au regard des normes européennes 
applicables en la matière et notamment la directive 92/43/C.E.E. du Conseil 
des Communautés européennes du 21 mai 1992, concernant la 
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore 
sauvages et la Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages. 
Cette réforme comporte deux axes principaux : 

• Des modifications apportées sur le plan formel et procédural 
(actualisation d’appellations ou de formulations devenues 
obsolètes ou inadéquates, modifications visant à assurer une 
simplification des procédures administratives, notamment au 
niveau de la procédure de consultation du Pôle « Ruralité », 
insertion de nouvelles subdivisions pour une lisibilité accrue, …) ; 

• Des modifications de fond apportées à plusieurs dispositions de la 
Loi sur la conservation de la nature (compléments au cadre législatif 
et réglementaire de protection des espèces protégées, mesures de 
protection complémentaires dans le but de conserver les espèces 
de la faune et de la flore sauvages, simplification du régime d’octroi 
des dérogations aux mesures de protection, notamment lorsque 
l’espèce pour laquelle la dérogation est demandée se trouve dans 
un état de conservation favorable (cas des corvidés), précisions sur 
le contenu de la dérogation accordée, vérification du respect de ces 
conditions, …). 
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REMARQUES PREALABLES 
 
Le Pôle « Ruralité », Sections « Nature », « Chasse », Agriculture, Agroalimentaire et Alimentation » 
(ci-après le « Pôle ») salue la volonté du Gouvernement wallon de simplifier les procédures 
administratives en matière de dérogation aux mesures de protection des espèces animales et 
végétales. Il soutient l’objectif affiché au travers de l’avant-projet de décret modificatif (ci-après la « 
réforme ») d’améliorer l’efficacité et l’effectivité de la législation, tout en y apportant plus de 
cohérence au regard de la pratique sur le terrain. Comme annoncé dans l’exposé des motifs, il importe 
que les modifications apportées à la Loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973 (ci-après la 
« LCN ») permettent in fine d’atteindre les objectifs de protection des espèces, de prévisibilité et de 
simplification administrative, tout en assurant son effectivité grâce à des modalités de contrôle 
renforcées. Le Pôle insiste cependant pour que cette évolution se fasse sans créer de charges 
administratives supplémentaires pour les acteurs économiques. 
 
Quant à l’évolution apportée au système dérogatoire visant à alléger, dans certaines hypothèses, la 
procédure de consultation du Pôle « Ruralité » Section « Nature », celle-ci répond à une attente 
manifestée de longue date par ce dernier. En effet, certaines demandes de dérogation, nombreuses 
et récurrentes, ne justifient pas un avis systématique de sa part au vu de l’absence d’une réelle plus-
value. Ces dossiers, parmi lesquels figurent les innombrables demandes émanant d’agriculteurs et/ou 
chasseurs en vue de mettre à mort des corvidés causant des dommages aux cultures et/ou à la petite 
faune des plaines, ont pour effet de saturer le Pôle en entrainant une charge de travail accrue tant 
pour les membres que le secrétariat. 
 
Enfin, il est important de préciser que pour remettre le présent avis, le Pôle s’est fixé un cadre de 
travail consistant à limiter son analyse aux modifications apportées par la réforme. Cette limite s’est 
d’autant plus imposée que la consultation s’est faite durant la pire période que constituent les 
vacances d’été, ce que regrette le Pôle.  Sans cette balise, cet avis eût été plus dense car certaines 
dispositions restées intactes dans la LCN nécessiteraient également d’être 
revues/clarifiées/actualisées, comme pointé ci-après en remarques générales. 
 
 

REMARQUES GENERALES 
 
1. Portée de la réforme 

 
Tout en comprenant l’urgence liée à la nécessité de rendre la réforme effective pour la prochaine 
saison culturale, et ainsi permettre aux agriculteurs de bénéficier d’un système dérogatoire simplifié 
pour protéger les cultures de printemps 2026 des dégâts de corvidés, le Pôle regrette le manque 
d’ambition de cette modification décrétale. C’était en effet l’occasion de revoir et d’actualiser la LCN 
à divers niveaux, afin notamment d’assurer la cohérence avec d’autres textes légaux. 
 
L’exemple le plus frappant est sans nul doute le besoin d’uniformisation avec l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 2 mai 2024 relatif à la conservation de la nature dans les réserves naturelles 
et les cavités souterraines d'intérêt scientifique. Cet AGW apporte des modifications conséquentes, 
ne serait-ce qu’en termes de statuts, la « réserve naturelle » remplaçant les autres statuts toujours 
d’actualité dans la LCN (réserve naturelle domaniale, réserve naturelle agréée, réserve naturelle 
intégrale, réserve naturelle dirigée et réserve forestière). Il en va de même de la notion d’agrément, 
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remplacée par la « reconnaissance » desdites réserves naturelles, qui survient au terme d’une 
procédure également modifiée par l’AGW du 2 mai 2024. 
 
D’après les représentants de la DNEV venus présenter l’avant-projet de décret, cette nécessaire 
adaptation de la LCN se fera au travers d’une prochaine modification décrétale. Le Pôle relève le délai 
s’écoulant généralement entre deux modifications décrétales et demande de se mettre rapidement à 
l’œuvre pour que cette actualisation de la LCN se fasse à tout le moins sous la présente législature. 

 
2. Procédure de consultation 

 
La sélection opérée au niveau des Sections du Pôle « Ruralité » qui font l’objet de cette consultation 
pose question. La Section « Nature » doit forcément être consultée s’agissant de modifier le texte 
fondateur en matière de conservation de la nature et vu son implication directe dans les procédures 
de dérogation. Les deux autres Sections consultées le sont vraisemblablement au travers des 
agriculteurs et chasseurs, en tant qu’acteurs concernés par un volet bien spécifique de la réforme, à 
savoir la simplification du système dérogatoire pour autoriser la mise à mort des corvidés. Cependant, 
dès l’instant où un élargissement est opéré au-delà de la Section « Nature », on peut s’interroger sur 
le choix d’associer uniquement deux Sections parmi les quatre restantes. Même si c’est à la marge, les 
pêcheurs et les acteurs de la filière bois sont également concernés, ces derniers étant notamment 
attentifs aux répercussions socio-économiques que peut induire une telle réforme. 
 
Ce sentiment d’incompréhension est par ailleurs monté d’un cran après réception de la demande 
d’avis sur le projet d’arrêté d’exécution (adopté en 1ère lecture par le GW le 3 juillet 2025) apportant les 
précisions nécessaires concernant les modalités pratiques et procédures ainsi modifiées par la 
réforme. Ce texte a en effet été soumis non pas aux trois sections consultées sur la réforme à la base 
dudit projet d’AGW, mais bien à quatre des cinq sections du Pôle, la Section « Pêche » faisant 
également l’objet de la demande d’avis. Non seulement le Pôle regrette que ce texte ne lui ait pas été 
soumis en même temps que l’avant-projet de décret, ce qui en aurait facilité la lecture, mais il souligne 
également à quel point l’organisation des travaux se complique dès lors que deux consultations sur 
des textes apparentés doivent être menées en parallèle par deux composantes différentes d’un même 
organe consultatif. 
 
Ceci montre une fois de plus que la composition et le fonctionnement du Pôle « Ruralité » n’ont pas 
été conçus de manière optimale et ne donnent pas satisfaction, comme cela a d’emblée été relevé dès 
la mise en place de celui-ci fin 2017. Pour rappel, la DPR 2019-2024 prévoyait que « La structure et la 
composition du pôle ruralité du Conseil économique, social et environnemental (CESE) sera revue à 
l’initiative de ce dernier ». Une proposition allant dans ce sens a été faite par le CESE dès mars 2020, 
sans qu’une suite concrète y ait été apportée à ce jour. Aux dernières nouvelles, le Gouvernement 
aurait toutefois la volonté de mener à court terme un chantier visant à rationaliser la fonction 
consultative, avec semble-t-il une attention particulière pour le Pôle « Ruralité » et sa nécessaire 
refonte. 

 
3. État de conservation favorable / défavorable 

 
La réforme se réfère régulièrement à l’état de conservation favorable / défavorable des espèces, en 
tant que critère déterminant pour activer ou non une procédure de dérogation simplifiée. Pour assurer 
une bonne compréhension de la législation et une tout aussi bonne application des procédures par les 
demandeurs, il est important que l’information relative auxdits états de conservation soit facilement 
disponible pour tout un chacun. 
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Le Pôle demande qu’une liste « espèces versus état de conservation » soit accessible facilement 
(a priori sur le portail Biodiversité) pour permettre aux demandeurs de dérogations d’obtenir en 
quelques clics des données officielles, claires et à jour. 

 
4. Absence d’étude d’impact de la réforme sur l’environnement et, plus spécialement, sur les 

espèces protégées 
 

Dès l’instant où la réforme apporte des modifications aux mécanismes de protection mis en place par 
la LCN, elle a pour effet de modifier les critères encadrant l’admissibilité des projets soumis à permis 
qui en résultent. Il n’est dès lors pas exclu que la réforme s’assimile, sous cet angle, à un « plan » au 
sens de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 de l’UE et, par conséquent, que celle-ci doive faire 
l’objet de l’évaluation stratégique environnementale édictée par cette directive. 
 
Le Pôle demande dès lors de s’assurer que la modification décrétale ne nécessite pas la réalisation 
d’une telle évaluation, tout en insistant pour que la réforme soit pleinement d’application pour la 
prochaine saison culturale et constitue une réelle simplification pour les demandeurs. 
 
 

REMARQUES PARTICULIERES 
 
Article 2 quinquies de la LCN (modifié par l’article 4 de la reforme) 
 
L’article 4 de la réforme insère un paragraphe 2 à l’article 2quinquies de la LCN, rédigé comme suit : « 
§ 2. En ce qui concerne la capture ou la mise à mort d’oiseaux autorisées en application de la présente loi, 
il est interdit de recourir à tout moyen, installation ou méthode de capture ou de mise à mort massive ou 
non sélective ou pouvant entraîner localement la disparition d’une espèce, et en particulier à ceux 
énumérés à l’annexe Vbis, point a ». 
 
Le Pôle relève que l’annexe Vbis point a en question ne reprend pas la « nasse » parmi les méthodes 
de capture interdites. Etant donné que la législation impose que le caractère sélectif soit respecté pour 
tout moyen de capture, le Pôle demande de s’assurer que la nasse peut bel et bien être utilisée dans 
le cadre des dérogations visant les oiseaux et en particulier les corvidés vu le nombre de captures 
pratiquées chaque année. 
 
Quel que soit le moyen de capture, il faut en outre veiller à ce que le dispositif soit relevé de manière 
régulière afin de respecter au maximum le bien-être des oiseaux capturés. 
 
Article 2 septiès de la LCN (nouvel article inséré par l’article 6 de la réforme) 
 
Le Pôle s’inquiète d’un éventuel manque de cohérence entre ce nouvel article et les deux AGW du 3 
avril 202512 autorisant des dérogations à la législation sur la pêche (dans le cadre des pêches 
électriques pratiquées par les agents du SPW, les scientifiques ou d’autres acteurs officiels). 

 
1  AGW du 3 avril 2025 - Arrêté du Gouvernement wallon autorisant temporairement certains organismes et personnes physiques à 

déroger à l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 décembre 2016 relatif aux conditions d'ouverture et aux modalités d'exercice de la 
pêche 

2  AGW du 3 avril 2025 - Arrêté du Gouvernement wallon autorisant temporairement certains agents du Service public de Wallonie à 
déroger à l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 décembre 2016 relatif aux conditions d'ouverture et aux modalités d'exercice de la 
pêche 
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L’article 2 septiès, qui porte sur l’immobilisation temporaire et sans déplacement d’un spécimen 
d’espèce protégée, précise que l’auteur de la capture doit procéder à une notification préalable de 
l’opération, selon une procédure à déterminer par le GW. Une notification préalable systématique 
avant toute pêche électrique serait très lourde, surtout quand celle-ci est pratiquée dans un délai très 
court (e.a. recherche d’une source de pollution). L’article 2 septiès prévoit que la notification peut être 
effectuée annuellement et concerner différentes espèces et différents sites, mais cela concerne a 
priori les opérations menées dans un cadre scientifique. Il n’est pas évident que toutes les pêches 
électriques entrent dans ce cadre. 
 
Le Pôle demande dès lors de s’assurer de la compatibilité et de la cohérence entre les textes légaux 
en question. 
 
Il demande également de prévoir un mécanisme de notification « scientifique » en réserve naturelle 
similaire au mécanisme de notification « espèce protégées » pour raisons scientifiques (motif de 
recherche ou d’enseignement ou pour la réalisation de suivis ou d’inventaires biologiques). 
 
De manière globale, le Pôle tient à attirer l’attention sur l’importance de ces notifications, essentielles 
pour permettre aux gestionnaires de sites protégés de savoir qui est sur le terrain, à quel moment et 
pour faire quoi. 
 
Article 3 §3 3° et §4 (insérés par l’article 7 de la réforme) 
 
Le Pôle demande de prévoir un mécanisme de notification « scientifique » en réserve naturelle 
similaire au mécanisme de notification « espèce protégées » pour raisons scientifiques (motif de 
recherche ou d’enseignement ou pour la réalisation de suivis ou d’inventaires biologiques). 
 
Article 3bis (modifié par l’article 8 de la réforme) 
 
La modification vise à n’interdire la vente, la mise en vente ou l’achat de spécimens visés à l’Annexe VII 
que lorsqu’ils sont prélevés dans la nature et, par conséquent, de permettre que les spécimens issus 
de culture ne soient pas visés par l’interdiction. 
 
Le Pôle estime dangereux d'autoriser voire de faciliter la commercialisation d'individus cultivés 
d’espèces végétales protégées. Outre la difficulté de contrôler l'origine du matériel végétal multiplié, 
il est illusoire d’espérer pouvoir contrôler la dispersion des « plantes protégées cultivées ». La 
multiplication d'espèces protégées (figurant idéalement sur liste rouge) doit rester l'objet de 
programmes strictement encadrés comme c'est le cas actuellement (avis du DEMNA, avis de la 
Section « Nature » du Pôle « Ruralité »). Ouvrir la porte à des projets de structures commerciales 
représente un risque non négligeable de pollution génétique, notamment dans le cas des 
Orchidaceae, famille dans laquelle les hybridations sont particulièrement aisées et fréquentes. 
 
Le Pôle demande par conséquent que la commercialisation d’individus cultivés d’espèces végétales 
protégées ou vulnérables ne puisse être envisagée que dans un cadre strict et contrôlé. 
 
Article 3ter (nouvel article inséré par l’article 9 de la réforme) 
 
Ce nouvel article indique que, pour améliorer l’effectivité du régime de protection des espèces, le 
Gouvernement peut prendre des mesures de protection complémentaires dans le but de conserver 
les espèces de la faune et de la flore sauvages. Le Pôle estime qu’il est nécessaire de clarifier ce que 
l’on entend par « mesures de protection complémentaires », de même que l’articulation entre cet article 
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et l’article 58quinquies, ceci afin d’éviter tout chevauchement, doublon ou contradiction dans leur 
application. 
 
A tout le moins, l’adoption de telles mesures de protection complémentaires ne devrait s’envisager 
qu’au travers d’un arrêté du GW (ou ministériel) après consultation de la Section « Nature » du Pôle 
« Ruralité ». 
 
Article 5 §1er de la LCN (modifié par l’article 10 de la réforme) 
 
L’article 10 de la réforme supprime, au paragraphe 1er, alinéa 2, de l’article 5 de la LCN, l’exigence 
selon laquelle les dérogations sont individuelles, personnelles et incessibles. Le Pôle attire l’attention 
sur la Convention internationale pour la protection des oiseaux3, signée à Paris le 18 octobre 1950 et 
dont l’article 6, alinéa 1er prévoit que : « Si dans une région déterminée, une espèce venait, soit à 
compromettre l'avenir de certaines productions agricoles ou animales par des dommages qu'elle causerait 
aux champs, aux vignobles, aux jardins, aux vergers, aux bois, au gibier et aux poissons, soit à menacer 
d'extinction ou de simple diminution une ou plusieurs espèces dont la conservation est souhaitable, les 
autorités compétentes peuvent par des autorisations individuelles lever les interdictions prononcées aux 
articles 2 à 5 en ce qui concerne ces espèces ». 
 
Le Pôle demande de vérifier si ladite convention internationale pour la protection des oiseaux est 
toujours bien d’application et si, dans l’affirmative, celle-ci a bien été prise en considération. 
 
Le nouvel article 5 §1er prévoit que l’exécution de la dérogation est placée sous la responsabilité de son 
titulaire, qui peut mandater un tiers pour la mettre en œuvre. Si l’on peut comprendre l’utilité de cette 
disposition, le recours au mandat ne doit toutefois pas entraîner le moindre flou sur « qui est 
responsable de quoi ». Le Pôle relève à ce propos, en particulier pour les demandes de dérogation 
groupées (cas typique d’un Conseil cynégétique), l’importance de pouvoir identifier, si besoin, les 
demandeurs individuels bénéficiaires de l’autorisation. 
 
Article 5 §1 bis de la LCN (introduit par l’article 10 de la réforme) 
 
L’Article 5, § 1er bis 1° précise que la dégradation de l’état de conservation d’une espèce peut mener à 
des modifications d’une dérogation déjà accordée, mais n’en précise pas la nature. Tout en étant 
conscient que les états de conservation sont évalués tous les six ans et que toute dégradation est a 
priori précédée de signes avant-coureurs et ne se produit pas du jour au lendemain, le Pôle attire 
l’attention sur le besoin de clarté de cette disposition et la potentielle insécurité qu’elle entraîne pour 
tout bénéficiaire d’une dérogation. 
 
Le Pôle demande d’ajouter un 3° au nouveau §1er bis de l’article 5, rédigé comme suit : « Lorsque la 
mise en œuvre de la dérogation produit des effets négatifs non prédits sur des espèces protégées ou des 
habitats d’espèces protégées, ou produit des effets plus néfastes qu’attendus. ». 
 
Article 5bis de la LCN (modifié par l’article 11 de la réforme) 

 
• Compenser versus éviter-réduire 

 
L’exposé des motifs reprend les considérations suivantes : « Le texte prévoit enfin une disposition 
spécifiant la possibilité d’assortir la dérogation de conditions. Ces conditions peuvent notamment 

 
3  La convention de Paris a été ratifiée par la Belgique le 17 janvier 1955 (Mon. b., 30 octobre 1955). 
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consister en des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation requises pour assurer le respect 
des conditions de fond de la dérogation ainsi que les mesures d’accompagnement. Les conditions peuvent 
également comprendre des mesures sanitaires, d’accès au site, etc. […] ». 
 
Le Pôle s’étonne de cette formulation et rappelle que les directives « Oiseaux » et « Habitats » ne 
permettent pas de tenir compte de « mesures compensatoires » pour s’assurer du respect des 
conditions de fond d’une dérogation. Selon les fondements de la séquence « éviter-réduire-
compenser », les mesures d’évitement et d’atténuation sont directement liées à l’objet de la demande 
et visent à en réduire, voire à en supprimer les effets négatifs sur les espèces visées, contrairement 
aux mesures de compensation qui ne font que produire un effet positif distinct pour contrebalancer 
l’impact négatif engendré par le projet.  
 
Le Pôle demande dès lors de vérifier la formulation du paragraphe incriminé en page 11 du 
commentaire des articles.  

 
• Nombre de spécimens faisant l’objet de la dérogation  

 
Sur la base de la modification apportée au §1er, la demande de dérogation indique (…) les espèces et, 
si possible, le nombre de spécimens pour lesquels la dérogation est sollicitée.  
 
De même, sur la base de la modification apportée au §2, l'autorisation délivrée indique (…) la ou les 
espèces et le nombre maximal de spécimens par espèce pour un territoire donné qui font l'objet de la 
dérogation, sauf si ce nombre ne peut pas être déterminé à l’avance.  
 
Cette possibilité de ne pas renseigner un nombre de spécimens faisant l’objet de la dérogation, prévue 
tant au niveau de la demande de dérogation que de l’autorisation octroyée, permet de répondre à la 
réalité de terrain, et plus particulièrement aux situations dans lesquelles il est compliqué voire 
impossible de renseigner un nombre précis de spécimens. 
 
Tout en comprenant l’objectif poursuivi, le Pôle souligne que cette modification ouvre 
potentiellement la porte à des pratiques abusives, qui plus est en compliquant le volet contrôle. Le 
Pôle demande de s’assurer que cet assouplissement est légalement admissible, notamment au regard 
du principe de standstill. En tout état de cause, afin de limiter les éventuelles dérives, cette absence 
de mention du nombre maximal devrait rester une exception et faire l’objet d’une justification 
systématique, tant de la part du demandeur au niveau du formulaire de demande de dérogation, que 
de l’autorité compétente au niveau de l’autorisation octroyée. 
 

• Eléments objectifs 
 

Le nouveau point 7° ajouté au §1er stipule que la demande doit indiquer : « les éléments objectifs 
permettant de démontrer qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ». 
 
Le Pôle estime qu’il serait utile de clarifier en quoi consistent ces « éléments objectifs ». Il ne faudrait 
pas que cette objectivation implique de recourir systématiquement à une expertise extérieure en vue 
d’une analyse comparative spécifique, ce qui aurait pour conséquence de complexifier les démarches. 

 
• Contrôles 

 
Le nouveau point 6° ajouté au §2 stipule que l'autorisation de dérogation indique « les contrôles qui 
seront opérés ». Le Pôle soutient la mise en place d’une procédure de contrôle, nécessaire pour 

75



 
AVIS – Avant-projet de décret modifiant la LCN et le livre 1er du Code de l’Environnement  

11/08/2025 
 
 

Rf. : RUR.25.0897.AV- Nature-Chasse-AAA   9/12 

 

permettre d’attester de la bonne application de la dérogation. Toutefois, il faut éviter que ces 
contrôles se traduisent par une lourdeur administrative pour le demandeur, ce qui serait par ailleurs 
contraire à l’objectif de simplification poursuivi par la réforme. 
 
Les précisions devront être apportées via l’arrêté d’exécution. En tout état de cause, le Pôle comprend 
qu’il s’agit simplement d’informer le demandeur sur le type de contrôle dont il pourra faire l’objet par 
l’administration et à quelle fréquence, dans un souci de transparence. 
 

• Rapport périodique 
 
Le nouveau §4 introduit l’obligation pour le titulaire de la dérogation de transmettre à l’autorité 
compétente un rapport périodique sur la mise en œuvre de ladite dérogation. Il prévoit en outre que 
le Gouvernement peut établir la forme, la périodicité et le contenu du rapport et les modalités de son 
dépôt. 
 
Tout en comprenant que cette démarche est nécessaire pour permettre à l’administration de 
satisfaire aux obligations de rapportage prévues par les articles 9 de la Directive Oiseaux et 16 de la 
Directive Habitats, le Pôle insiste pour qu’elle ne vienne pas alourdir inutilement la procédure. Tout 
comme pour les contrôles, il faut éviter que celle-ci contrecarre finalement l’objectif de simplification 
poursuivi par la réforme. 
 
Pour ce qui est des dérogations « corvidés » délivrées pour répondre aux dégâts dans les cultures, le 
rapportage (tout comme la demande initiale) devrait idéalement se faire en référence aux codes 
cultures à risque repris dans les déclarations de superficie annuelles des agriculteurs (DS PAC). Par 
rapport à la situation actuelle, où les parcelles visées par la dérogation sont renseignées à l’aide 
d’extraits cartographiques et/ou de la matrice cadastrale, le recours aux codes cultures simplifierait 
grandement les choses. Le Pôle est conscient que pour des raisons de protection des données, le DNF 
n’a pour l’instant accès que de manière limitée au parcellaire agricole (dans le cadre de la gestion du 
réseau Natura 2000). Il demande toutefois que la piste évoquée ci-avant soit envisagée avec 
attention, d’autant que les services et informations sont réunis au sein de la même administration du 
SPW. 
 
Article 30 de la LCN (modifié par l’art. 30 de la réforme) 
 
Le § 3 concernant les Commissions de conservation des sites Natura 2000 est modifié de manière telle 
que le président ainsi que les membres visés aux points 4° à 6° sont nommés, non plus par le 
Gouvernement mais bien par le Ministre. 
 
Étant donné qu’il est prévu que cette désignation se fera à la suite d’une procédure arrêtée par le 
Gouvernement, le Pôle s’interroge sur la forme juridique du texte proposé. 
 
Article 33 de la LCN (modifié par l’article 34 de la réforme) 
 

• Plan quinquennal 
 
Outre la Section « Nature » du Pole « Ruralité », il est prévu de demander l'avis des Sections « Forêt 
et Filière Bois », « Chasse » et « Pêche » sur le projet de plan quinquennal de recherche sur la 
biodiversité et la gestion durable du patrimoine naturel, tel que visé à l’article 31 bis, § 2. Le Pôle 
demande que la Section « Agriculture, Agroalimentaire et Alimentation » soit également consultée. 
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Dans un même esprit de transversalité, le Pôle estime que le plan quinquennal de recherches 
forestières prévu à l’article 7 du Code forestier devrait également faire l’objet d’une consultation 
élargie au niveau du Pôle « Ruralité ». Actuellement, seule la Section « Forêt et Filière bois » est invitée 
à remettre son avis sur ce plan avant son adoption par le Gouvernement, alors que d’autres Sections 
pourraient utilement nourrir la réflexion. Il faut en effet rappeler que ledit plan a pour but de définir 
les lignes directrices des recherches permettant d’atteindre les objectifs visés à l’article 1er du Code 
forestier, qui consistent à assurer la coexistence harmonieuse des fonctions économiques, 
écologiques et sociales des bois et forêts. 
 

• Rationalisation de la consultation du Pôle « Ruralité » Section « Nature » 
 
À l’article 33 § 1er, al.3 et 4 de la LCN portant sur la consultation obligatoire du Pôle « Ruralité », Section 
« Nature », il y a lieu de : 
 

- Prévoir une exception à la consultation du Pôle « Ruralité », Section « Nature » pour les 
notifications prévues à l’article 3, §3, 3° (notifications d’opérations de recherche, d’enseignement, 
de suivis ou d’inventaires biologiques) ; 

- Supprimer la nécessité de solliciter l’avis du Pôle « Ruralité », Section « Nature » sur les demandes 
de modification de dérogation prévues à l’article 5, §1er bis, 2 ("lorsqu’il s’avère que le dispositif 
d’une dérogation doit être modifié, de manière non significative, pour l’un des motifs visés aux 
paragraphes 2 ou 3"). 

 
• Échelle à prendre en compte pour définir l’état de conservation favorable 

 
En lien avec la notion d’état de conservation favorable telle qu’évoquée en remarque générale, le Pôle 
relève ce passage dans le commentaire des articles : « le paragraphe 2 habilite le Gouvernement, pour 
des espèces en état de conservation favorable, à permettre au Pôle Ruralité de remettre un avis global 
sur un ensemble de demandes de dérogations (y compris des dérogations annuelles ou pluriannuelles) du 
même type déposé durant une période, par exemple pour la destruction des corvidés. L’état de 
conservation favorable de certaines espèces ne justifie en effet pas que le Pôle se prononce 
systématiquement au cas par cas. Il est, dans certains cas, suffisant que le Pôle se prononce globalement 
sur l’impact régional des demandes de dérogation sur l’état de conservation de l’espèce. C’est par exemple 
le cas des dérogations relatives aux corvidés. ». 
 
Le Pôle attire à ce sujet l’attention sur la jurisprudence la plus récente de la Cour de justice de l’UE, 
selon laquelle « l’état de conservation favorable d[‘une] espèce doit exister et être évalué, en premier lieu 
et nécessairement, au niveau local et national »4. On peut a priori en déduire qu’il ne suffit pas que les 
populations d’une espèce protégée se « portent bien » globalement sur le territoire régional pour 
pouvoir en conclure que l’état de conservation de l’espèce concernée serait « favorable ». Tout en 
soutenant l’objectif de simplification et la suppression d’un avis systématique au cas par cas du Pôle 
« Ruralité », Section « Nature », en particulier pour les nombreuses dérogations relatives aux corvidés, 
le Pôle demande de vérifier la compatibilité de cette nouvelle procédure avec les exigences de l’UE. Il 
est en effet important d’y voir clair sur la définition de l’état de conservation favorable et de sécuriser 
le système sur un plan règlementaire. 
  

 
4  C.J.U.E., arrêt MTÜ Eesti Suurkiskjad, C-629/23 du 12 juin 2025.  
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Article 34 de la LCN (modifié par l’article 35 de la réforme) 
 
Cet article prévoit que « Le Pôle « Ruralité », Section « Nature » établit son règlement d'ordre intérieur 
qui doit être approuvé par le Ministre ». Cette disposition est contraire à ce qui est prévu dans le décret 
du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative : « Chaque organisme élabore 
un règlement d'ordre intérieur et le soumet, de même que ses éventuelles modifications ultérieures, à 
l'approbation du Gouvernement ». 
 
Non seulement le ROI doit être adopté au niveau du Pôle « Ruralité », en tant qu’organisme, et non 
au niveau des Sections, mais il doit être approuvé par le GW et non par le Ministre. Par conséquent, il 
convient de supprimer cet article 34 qui se référait à l’ancien Conseil supérieur wallon de la 
Conservation de la Nature. 
 
Article 41 de la LCN (modifié par l’article 37 de la réforme) 
 
Le Pôle estime nécessaire de prévoir une disposition similaire à ce que prévoit l’article 5, qui habilite 
explicitement le Gouvernement à « arrêter les conditions et les modalités d’octroi des dérogations ». 
 
Article 42 de la LCN (modifié par l’article 38 de la réforme) 
 
Le Pôle estime nécessaire de compléter l’article 42 pour prévoir une articulation avec le(s) 
mécanisme(s) de notification. 
 
Article 58 de la LCN (modifié par l’article 48 de la réforme) 
 
S’agissant d’actualiser la terminologie, notamment au niveau des intitulés des zones du plan de 
secteur, il serait également nécessaire de supprimer la référence aux « projets » de plans de secteur. 
En effet, les versions qui étaient à l’état de projet à l’époque de la conception de la LCN ont été depuis 
lors adoptées. 
 
Article 58 quinquies de la LCN (modifié par l’article 49 de la réforme) 
 
Comme indiqué ci-avant pour le nouvel article 3ter, le Pôle estime qu’il est nécessaire de clarifier 
l’articulation entre ce dernier, spécifiquement conçu pour encadrer les mesures structurelles et de 
portée générale, et l’article 58quinquies réservé aux communes. Certes, il faut considérer la hiérarchie 
des normes et la prévalence du niveau régional sur le niveau local, mais il est malgré tout nécessaire 
de faire la part des choses et de baliser les compétences entre niveaux de pouvoir.  
 
Jusqu’ici les règlements communaux se sont essentiellement limités à prendre des mesures 
complémentaires ciblées sur la gestion des végétaux ligneux présents sur le territoire communal. De 
nombreuses communes ont également eu recours à cet outil pour limiter l’usage nocturne des robots-
tondeuses, ce qui ne sera plus nécessaire à l’avenir vu l’adoption prochaine d’un arrêté du 
Gouvernement wallon spécifique à cette problématique, celui-ci s’appuyant en l’occurrence sur le 
nouvel article 3ter de la LCN. Cela étant, on ne peut écarter le risque de dérive dû à l’adoption de 
règlements communaux légiférant dans des domaines pouvant potentiellement impacter les 
opérateurs économiques. On pense plus particulièrement à l’agriculture et à la filière bois. Tout en 
saluant l’ajout d’une enquête publique qui permet de répondre en partie à cette préoccupation, le Pôle 
insiste sur la nécessité de cadrer au mieux cet article 58 quinquies afin de tenir compte du potentiel 
impact socio-économique pour les propriétaires/gestionnaires concernés. 
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Pour ce qui est de la notification en vue d’informer de la tenue d’une enquête publique, il est prévu 
qu’elle soit adressée aux propriétaires sur la base de la matrice cadastrale disponible au moment du 
début de l’enquête et que le propriétaire est chargé de communiquer l’information aux occupants. Le 
Pôle insiste sur cette obligation d’informer les occupants, qui doivent forcément être mis au courant 
de l’enquête publique. Il y a toutefois un risque que l’information ne leur parvienne pas, notamment 
dans le cas d’agriculteurs occupants qui ne seraient pas repris dans le registre des propriétaires. Tout 
comme pour le rapport périodique lié à la mise en œuvre d’une dérogation (remarque générale ci-
avant), il serait opportun de recourir à la déclaration de superficie annuelle, celle-ci permettant 
d’identifier avec certitude les agriculteurs qui exploitent les parcelles qui viendraient à être visées par 
un règlement communal.  
 
Art. 58 sexies de la LCN (modifié par l’article 50 de la réforme) 
 
Le Pôle soutient les évolutions apportées au régime d’indemnisation des propriétaires de parcelles 
affectées par certains dommages causés par certaines espèces animales protégées. Cela étant, il 
demande que soit prévue une procédure de recours, à détailler au niveau d’un arrêté d’application. 
 
Article 69 de la LCN (modifié par l’article 54 de la réforme) 
 
Ce nouvel article habilite le Gouvernement à prendre toutes les mesures d’exécution pour la mise en 
œuvre du Règlement (UE) 2024/1991 (entré en vigueur le 18 août 2025) du Parlement européen et du 
Conseil du 24 juin 2024 relatif à la restauration de la nature et modifiant le règlement (UE) 2022/869. 
La mise en œuvre de ce Règlement requiert l’adoption d’une série de mesures par les Etats Membres, 
et donc par les autorités wallonnes, notamment l’adoption d’un plan de restauration. 
 
Sans mettre en cause cette transposition, le Pôle insiste toutefois pour qu’une concertation associant 
les différentes parties prenantes soit menée en amont de celle-ci. 
 
Annexe V bis - Moyens, installations ou méthodes de capture, de mise à mort, ou de poursuites d’ont 
l’usage est interdit 
 
Une coquille est à corriger dans le titre « b. véhicules dont l’utiliation est interdite pour la poursuite des 
oiseaux » : écrire « utilisation » et non « utiliation ». 
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Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657 
Tél. 081 24 06 11 BIC: GKCCBEBB 
E-mail: commune@uvcw.be TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be 

 
Madame Anne-Catherine DALCQ 
Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité, en 
charge de la Forêt, de la Nature, de la Chasse et 
de la Pêche 
Chaussée de Liège, 140  
 
5100 NAMUR 
 

 
 
 
 
Vos réf. :  
Nos réf. : 25-04467/rso/mib/tom/ara/cvd 
Annexe(s) :        
 Namur, le 14 juillet 2025 
 
Madame la Ministre, 
 
 
Concerne : Conservation de la nature - avant-projet de décret modifiant la loi sur la conservation 

de la nature du 12 juillet 1973 et le Livre ler du Code de l'environnement 
 
L’UVCW a bien pris connaissance de l’avant-projet de décret repris en objet au sujet duquel elle vous 
remercie de l’avoir consultée.  
 
De manière globale, le texte en projet, essentiellement technique, nous semble répondre aux objectifs 
qu’il poursuit, notamment en termes de simplification administrative. À cet égard, les modifications 
apportées au régime de dérogation sont à saluer et permettront notamment au Pôle ruralité de mieux 
concentrer son action.  
 
Une modification importante est toutefois apportée à l’article 58 quinquies qui constitue un article 
fondamental pour les communes. Leur faculté d’adopter des règlements complémentaires en matière 
de conservation de la nature sera désormais subordonnée à la réalisation d’une enquête publique.  
 
Outre le fait qu’il nous paraît étrange de soumettre un acte réglementaire à enquête publique (nous ne 
connaissons pas d’autres cas de figure), nous considérons que l’organisation de cette formalité n’est 
pas opportune pour tous les types de règlements communaux de conservation de la nature. Si 
l’enquête publique peut revêtir un intérêt pour les règlements applicables à l’un ou l’autre site 
déterminé de la commune, nous n’en voyons pas l’utilité pour des règlements contenant des règles 
générales applicables sur tout le territoire (protection des arbres et des haies, protection des hérissons 
ou des abeilles noires, etc.) qui relèvent du choix politique du Conseil. Aussi notre association souhaite 
que l’obligation d’enquête publique ait le même champ d’application que l’obligation de notification et 
qu’elle ne soit donc applicable que lorsque le règlement ne concerne qu’un ou plusieurs sites 
déterminés sur le territoire communal.  
 
Enfin, en matière d’indemnisation des dégâts causés par des espèces protégées, nous souhaitons que 
l’article 58 sexies intègre explicitement la possibilité pour une personne morale de droit public de 
bénéficier de l’indemnisation et de la subvention préventive. En outre, l’indemnisation des dégâts aux 
berges et aux lits des cours d’eau devrait également être prévue.  
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Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 2 

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer, 
Madame la Ministre, l'assurance de notre haute considération. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Michèle BOVERIE 
Secrétaire générale 

Rachel SOBRY 
Présidente 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conseiller expert : Arnaud Ransy, tél. 081 24 06 29, e-mail : arnaud.ransy@uvcw.be 
Directeur de Département : Tom De Schutter, tél. 081 24 06 30, e-mail : tom.deschutter@uvcw.be 
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ANNEXE 7

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant la loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973
et le Livre Ier du Code de l’Environnement

Exposé des motifs
 

La conservation de la nature est un enjeu majeur
pour la Région wallonne. Dans sa Déclaration de Poli-
tique Régionale, le Gouvernement s’est engagé à
« améliorer la coexistence et les synergies entre les ac-
tivités humaines et les espaces naturels avec une atten-
tion particulière pour la biodiversité ». Le Gouverne-
ment y a également pris des engagements en termes de
simplification administrative.

Le présent avant-projet de décret s’inscrit dans ces
optiques et apporte des modifications à la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature ainsi qu’au
Livre Ier du Code de l’Environnement. Les modifica-
tions visent à améliorer l’efficacité et l’effectivité de la
législation et à y apporter de la cohérence au vu de la
pratique sur le terrain. Cette réforme a également pour
objectif de consolider le cadre législatif wallon au re-
gard des normes européennes applicables en la matière
et notamment la directive 92/43/C.E.E. du Conseil des
Communautés européennes, du 21 mai 1992, concer-
nant la conservation des habitats naturels ainsi que de
la faune et de la flore sauvages et la Directive
2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du
30 novembre 2009 concernant la conservation des oi-
seaux sauvages.

Cette réforme, essentiellement technique, comporte
deux axes.

Premièrement, des modifications sont apportées sur
le plan formel et procédural.

Il s’agit tout d’abord de procéder à l’actualisation
d’appellations ou de formulations devenues obsolètes
ou inadéquates à la suite de la régionalisation ou de
l’évolution du droit européen.

Ensuite, conformément à la Déclaration de Politique
Régionale, plusieurs modifications visent à assurer une
simplification des procédures administratives.

Il est ainsi prévu d’alléger, de simplifier ou de fu-
sionner certaines procédures afin de réduire la charge
administrative tant pour l’administré que pour l’admi-
nistration.

A titre d’exemples, l’article 33 est revu afin d’allé-
ger, dans certaines hypothèses, la procédure de consul-
tation du pôle « Ruralité ». Un nouvel article 42 est
également inséré afin de permettre au Gouvernement
de prévoir un mécanisme fusionné de dérogations et
autorisations délivrées en vertu de la LCN.

La lisibilité de la loi sur la conservation de la nature
est accrue grâce à l’insertion de nouvelles subdivisions
et par l’abrogation de plusieurs dispositions devenues
obsolètes.

Enfin, le Gouvernement est habilité à procéder à une
coordination ou une codification à droit constant de
l‘ensemble des dispositions à valeur législative et régle-
mentaire de la législation sur la conservation de la na-
ture.

Deuxièmement, il s’agira d’apporter quelques modi-
fications de fond à plusieurs dispositions de la loi sur
la conservation de la nature. Ces modifications sont de
plusieurs ordres.

Tout d’abord, le cadre législatif et réglementaire de
protection des espèces protégées est précisé et complé-
té.

Au vu de la pratique, il est apparu comme nécessaire
d’assurer la sécurité juridique en clarifiant notamment
la portée de l’interdiction de capture d’oiseaux. Une an-
nexe V bis précisant les moyens, installations ou mé-
thodes de capture, de mise à mort, ou de poursuites
dont l’usage est interdit participe à la poursuite de cet
objectif de précision. Cette modification permet de pal-
lier l’absence de transposition de l’article 8 de la Direc-
tive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil
du 30 novembre 2009 concernant la conservation des
oiseaux sauvages.

Des mesures de protection complémentaires pour-
ront également être adoptées par le Gouvernement
dans le but de conserver les espèces de la faune et de la
flore sauvages. Cette habilitation donnée au Gouverne-
ment répond à la nécessité d’adopter des mesures cor-
respondant à l’évolution rapide constatée sur le terrain
de certaines pratiques, telles que l’utilisation de nuit de
robots-tondeuses menaçant les populations de héris-
sons. 

Le projet de décret permet également de simplifier
les demandes de dérogation aux mesures de protection
des espèces animales et végétales lorsqu’elles
concernent la recherche, l’enseignement ou le suivi et
l’inventaire de ces espèces. Dans un esprit de simplifi-
cation administrative, ces opérations ne sont désormais
plus conditionnées qu’à la notification au Département
de la Nature et des Forêts, notification pouvant être an-
nuelle et couvrir plusieurs espèces ou plusieurs sites.
L’équilibre du système est assuré par différentes garan-
ties procédurales dont la possibilité pour l’autorité
compétente, lorsque celle-ci constate un risque pour le
maintien ou le rétablissement dans un état de conserva-
tion favorable d'une ou plusieurs populations d’espèces
protégées ou de ses habitats, de prescrire au deman-
deur des conditions pour la mise en oeuvre des actions
envisagées. Si ces conditions ne sont pas suffisantes
pour éviter tout risque pour le maintien ou le rétablisse-
ment dans un état de conservation favorable des es-
pèces, l’autorité compétente impose une demande de
dérogation en application de l’article 5bis.  
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Le présent projet de décret poursuit également l’amé-
lioration du régime d’octroi des dérogations aux me-
sures de protection.

Il est apparu que le système en vigueur ne corres-
pond plus aux besoins de la pratique notamment
lorsque l’espèce pour laquelle la dérogation est de-
mandée se trouve dans un état de conservation favo-
rable. Il en va ainsi, par exemple, des demandes de dé-
rogations relatives aux corvidés. Les procédures appa-
raissent comme étant trop lourdes pour ces demandes
notamment par la sollicitation systématique de l’avis
de la section Nature du pôle Ruralité. Dans un esprit
de simplification administrative, cette dernière sera ap-
pelée à prononcer, le cas échéant, un avis global, com-
portant notamment des recommandations de suivi, sur
un ensemble de demandes de dérogation déposées
pour un type d’espèce et pour une même période, pour
lesquelles son expertise n’est pas requise au cas par
cas. Le cas échéant, il est également prévu que l’auto-
rité qui délivre la dérogation peut être dispensée de
consulter le Pôle Ruralité si la demande de dérogation
est conforme à des recommandations établies par le
Pôle Ruralité et moyennant, notamment, un suivi des
dérogations couvertes par ces recommandations.

Le contenu de la dérogation accordée est aussi déter-
miné avec davantage de précision. Des conditions
peuvent accompagner l’octroi de la dérogation. La véri-
fication du respect de ces conditions sera assurée par
l’envoi périodique d’un rapport du titulaire de la déro-
gation dont le contenu sera déterminé par le Gouverne-
ment, au vu du contenu de la dérogation accordée. En
cas de non-respect de cette obligation, le titulaire s’ex-
pose à la suspension ou au retrait de la dérogation ou
au refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation.

Ce nouveau système atteint donc les objectifs de pro-
tection des espèces, de prévisibilité et de simplification
administrative tout en assurant son effectivité grâce à
des modalités de contrôle renforcées.

Une disposition introduit la possibilité pour le Gou-
vernement d’établir un programme quinquennal de re-
cherche en lien avec la conservation de la nature, de
manière à définir dans un document à valeur indicative
ses besoins et à financer les recherches nécessaires à la
mise en oeuvre de la Loi. A cet effet, le Gouvernement
peut conclure des conventions annuelles ou plurian-
nuelles de recherche avec des établissements de re-
cherche en vue de réaliser le programme quinquennal.

Le projet de décret confirme le rôle important que
jouent les communes dans la protection de la nature :
du fait de leur connaissance de proximité tant du terri-
toire que de la population, les communes sont en me-
sure de détecter les besoins propres en termes de pro-
tection des espèces végétales et animales non-gibiers.
L’article 58quinquies leur permet d’adopter des règle-
ments et ordonnances plus stricts que les dispositions
en la matière.  Afin de garantir l’implication citoyenne
dans le cadre de telles initiatives locales, il est toute-
fois prévu que les règlements et ordonnances commu-
nales pris sur la base de l’article 58quinquies de la
LCN soient soumis à enquête publique. Le livre Ier du
Code de l’environnement est modifié à cet effet.

Dans les hypothèses spécifiques où l’initiative se li-
mite à une ou plusieurs portions seulement du territoire
communal, il est en outre prévu que les communes en
avertissent les propriétaires concernés de manière indi-
viduelle, afin de s’assurer qu’ils puissent participer à
l’enquête publique.

Enfin, il est important de rappeler que ces règle-
ments doivent être adoptés dans le respect des règles
hiérarchiquement supérieures qui concernent la protec-
tion du droit de propriété.

Le régime d’indemnisation de dégâts causés par cer-
taines espèces animales protégées est également revu
afin, d’une part, de le faire correspondre, sur le plan
procédural, à la pratique administrative actuelle dans
laquelle la commission administrative ne joue plus de
rôle (c’est le DNF qui prend la décision sur la de-
mande d’aide), et, d’autre part, de le modifier à cer-
tains égards compte tenu en particulier des dommages
causés par certaines espèces dans un état de conserva-
tion défavorable telles que le loup.

Le nouveau régime permet notamment au Gouverne-
ment de prévoir des indemnisations pour d’autres per-
sonnes que les exploitants agricole, horticole ou fores-
tier ou de pisciculteur lorsque les dommages sont
causés par des espèces en état de conservation défavo-
rable. Le Gouvernement peut également définir cer-
tains dommages indirects dont l’indemnisation peut
être demandée. Des subventions pour la mise en place
d’aménagements destinés à prévenir les dommages
peuvent également être octroyées indépendamment
d’une demande d’indemnisation. Un recours devant le
Ministre est prévu contre la décision prise par l’auto-
rité compétente.

Enfin, un article est ajouté à la loi pour permettre au
Gouvernement de mettre en oeuvre les dispositions is-
sues du Règlement (UE) 2024/1991 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 24 juin 2024 relatif à la restaura-
tion de la nature et modifiant le règlement (UE)
2022/869.
 

Commentaire des articles
 

Article 1er

De nouvelles définitions, rendues nécessaires par le
projet de réforme, sont insérées dans l’article 1erbis de
la loi. Ces définitions sont les suivantes :

a) 3°, 4°, 7°, 9°, 14°, 15°, 16°, 17° et 29° : Modifica-
tions visant à intégrer une adaptation de terminolo-
gie.

b) 33° DNF : se rapporte au Département de la Nature
et des Forêts de la Direction générale Agriculture,
Ressources naturelles et environnement du Service
public de Wallonie en charge de la conservation de
la nature et de la gestion forestière. Le DNF est re-
présenté par son Inspecteur général ou son délégué.

c) 34° :  il est fait référence au « Ministre » pour dési-
gner le ou la Ministre qui a la Conservation de la
nature dans ses attributions.

d) 35° administration : selon le cas, le terme est utilisé
pour désigner l’un ou l’autre service de la Direc-
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tion générale Agriculture, Ressources naturelles et
Environnement du Service public de Wallonie.
Celle-ci comporte différents départements, dont le
Département de la Nature et des Forêts – qui est
doté de nombreuses missions en lien avec la loi sur
la conservation de la nature et le Code forestier no-
tamment –, mais également le Département de
l’Etude du milieu naturel et agricole (DEMNA), ou
encore le Département de l’Environnement et de
l’Eau (DEE), le Département de la Police et des
Contrôles (DPC).

 

Article 2

Cet ajout fait le lien avec la précision visée à l’ar-
ticle 2septiès concernant les immobilisations tempo-
raires et sans déplacement de spécimens pour leur iden-
tification
 

Article 3

Une nouvelle sous-section sur les règles spécifiques
à la mise à mort et à la détention, notamment, des spé-
cimens d’espèces protégées est insérée pour une
meilleure lisibilité de la loi.
 

Article 4

L’article 4 du projet de décret modifie l’article
2quinquies. Au paragraphe 1er, une nouvelle disposi-
tion est insérée. L’ancien alinéa unique en devient le
paragraphe 1er.

Cette disposition vise à donner une base légale à la
réglementation des moyens de capture des oiseaux, qui
fait actuellement défaut dans la loi sur la conservation
de la nature. Cette même loi est également complétée
par une annexe Vbis, points a et b (infra).

L’ajout de ce paragraphe transpose l’article 8 de la
directive 2009/147/CE « Oiseaux ».
 

Article 5

L’alinéa 1er est modifié pour clarifier le fait que la
dérogation prévue à l’article 2 sexies s’applique égale-
ment à l’article 2 de la loi sur la conservation de la na-
ture et donc aux oiseaux.

En effet, il importe que le citoyen qui découvre un
animal en difficulté puisse légalement lui porter se-
cours qu’il s’agisse d’un oiseau ou d’un autre type
d’espèce, conformément aux pratiques actuelles. Ceci
justifie de permettre pour ce cas de figure de déroger
aux interdictions de détention temporaire et de déplace-
ment visées tant à l’article 2 (oiseaux), qu’à l’article
2bis (autres espèces).

L’alinéa 2 de l’article 2sexies est modifié afin de cla-
rifier et de compléter la base légale de l’arrêté relatif à
l'agrément et aux subventions des centres de revalida-
tion des espèces animales vivant naturellement à l'état
sauvage.

Article 6

Le nouvel article 2septies vise à clarifier la portée de
l’interdiction de capture et de détention visée à l’article
2bis, §2, en excluant du champ d’application de ces ar-
ticles, à certaines conditions, les captures consistant
dans l’immobilisation temporaire d’un spécimen - par
exemple de batracien ou de papillon – en vue de per-
mettre son identification en main (certaines espèces ne
pouvant être identifiées avec certitude que de cette fa-
çon) dans le cadre de suivis ou d’inventaires à des fins
de recherche ou d’enseignement.

Cette exception ne s’applique que si deux conditions
sont remplies :

1° Le spécimen ne peut voir son intégrité ou sa vie
menacée par cette manipulation temporaire ;

2° L’auteur de la capture doit  procéder à une notifica-
tion préalable de l’opération selon une procédure à
déterminer par le Gouvernement ; l’autorité compé-
tente pour recevoir la notification pourra imposer
certaines conditions au demandeur pour éviter tout
risque pour la population locale de l’espèce
concernée ou, si ces conditions ne sont pas suffi-
santes, soumettre l’activité à dérogation au sens
des articles 5 et 5bis.

Le transport du spécimen hors du lieu de sa capture
reste soumis à l’obligation de solliciter dérogation, de
même que les pratiques de marquage.

Dans un esprit de simplification administrative, ce
système remplace, pour ce qui concerne les espèces
animales, le régime de dérogations dans un but de re-
cherche ou d’enseignement ou pour la réalisation de
suivis ou d’inventaires biologiques actuellement prévu
à l’article 5bis, paragraphe 3.
 

Article 7

Le paragraphe 3 de l’article 3 est complété par un 3°
et un paragraphe 4 est inséré dans une logique de sim-
plification administrative. Ces dispositions permettent
de soustraire à l’obligation de solliciter une dérogation
les prélèvements d’une partie de plante protégée
(feuille, graine, etc.) lorsqu’ils sont effectués à des fins
de recherche, d’enseignement, d’inventaire ou de suivi
biologique.

Toutefois, ces prélèvements ne pourraient être effec-
tués que moyennant une notification préalable selon
une procédure à fixer. Sur la base des informations re-
çues, l’autorité compétente pour recevoir la notifica-
tion pourra imposer certaines conditions au demandeur
pour éviter tout risque pour la population locale de l’es-
pèce concernée ou, si ces conditions ne sont pas suffi-
santes, exiger une dérogation au sens de l’article 5.

Ce système remplace, pour ce qui concerne les es-
pèces végétales, le régime de dérogations dans un but
de recherche ou d’enseignement ou pour la réalisation
de suivis ou d’inventaires biologiques actuellement
prévu à l’article 5bis, paragraphe 3.
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Article 8

La modification vise à n’interdire la vente, la mise
en vente ou l’achat de spécimens visés à l’Annexe VII
que lorsqu’ils sont prélevés dans la nature, et par
conséquent, de permettre que les spécimens issus de
culture ne soient pas visés par l’interdiction.

« Prélevés dans la nature » vise les habitats naturels
des spécimens. La charge de la preuve repose sur le
possesseur, l’acheteur, ou le vendeur de ces espèces.
 

Article 9

Le nouvel article 3ter résulte du constat que la pro-
tection des espèces suscite certaines questions d’inter-
prétation et d’application sur le terrain.

Certaines activités (notamment des activités non sou-
mises à permis) présentent un risque pour les espèces
protégées. Il en va ainsi, par exemple, des robots-
tondeuses qui fonctionnent la nuit et qui blessent des
hérissons. Les propriétaires concernés ne sont cepen-
dant pas nécessairement conscients du problème, à dé-
faut d’une identification claire de ce type de risque.

Il en résulte un manque d’effectivité des mesures de
protection des espèces, qui peut contribuer à diminuer
leur état de conservation.

Or, la Cour de justice de l’UE exige, dans une juris-
prudence constante, que les Etats membres instaurent
un « système de protection stricte » des oiseaux et des
autres espèces d’intérêt communautaire reprises en an-
nexe IV de la directive (1) qui garantissent l‘effectivité
des interdictions visées aux articles 5 de la directive Oi-
seaux et 12-13 de la directive Habitats. Selon la juris-
prudence de la Cour de justice sur l’article 12.1 de la
directive Habitats – qui est a priori transposable à l’ar-
ticle 5.1 de la directive Oiseaux, qui utilise des termes
similaires –, l’exigence d’établir un « système de pro-
tection stricte » impose en effet aux États membres
« non seulement l’adoption d’un cadre législatif com-
plet, mais également la mise en oeuvre de mesures
concrètes et spécifiques de protection » (2), ciblées en
fonction des exigences écologiques des espèces proté-
gées. En outre, le système de protection stricte « sup-
pose l’adoption de mesures cohérentes et coordonnées,
à caractère préventif » (3) et, le cas échéant, des « for-
malités » à même de permettre un contrôle de l’impact
des projets susceptibles d’affecter des espèces proté-
gées (4). Surtout, le « système » à mettre en oeuvre doit
« permettre d’éviter effectivement » les destructions de
spécimens, les détériorations d’habitats et les perturba-

1. V. art. 5.1 de la directive Oiseaux (« régime général de protec-
tion » ou « general system of protection » dans la version an-
glaise) et les art. 12.1 et 13.1 de la directive Habitats (« système
de protection stricte »).
2. C.J.C.E., aff. C-183/05, 11 janvier 2007, Commission c. Ir-
lande, Rec. p. I-137, point 29.
3. C.J.C.E., aff.C-518/04, 16 mars 2006, Commission c. Grèce, C-
518/04, point 16, et Commission c. Irlande, précité, point 30.
4. Dans son arrêt « grand Hamster », la Cour a pointé le fait que
les projets d’urbanisation d’une superficie de moins d’un hectare
n’étaient soumis, à la date d’expiration du délai imparti par l’avis
motivé, « à aucune formalité permettant de vérifier leur absence
d’impact sur la conservation de l’espèce en cause » (C.J.U.E.,
aff. C-383/09, 9 juin 2011, Commission c. République française,
point 35).

tions des espèces interdites par l’article 12.1 (5) qui éta-
blit donc une obligation de résultat (6).

L’article 3ter habilite ainsi le Gouvernement (ou le
Ministre sur délégation) à prendre des mesures de pro-
tection complémentaires dans le but de conserver les
espèces de la faune et de la flore sauvages et de renfor-
cer, de la sorte, le régime de protection des espèces ins-
titué par la LCN.

Il pourra s’agir de mesures d’évitement ou d’atténua-
tion, du respect de périodes ou de lieux d’utilisation ou
encore du respect de certaines caractéristiques ou
modes d’utilisation.
 

Article 10

Il est proposé de modifier l’article 5 pour clarifier et
préciser le cadre légal du mécanisme de dérogation,
pour accorder plus de flexibilité lors de la réalisation
de projets qui requièrent une dérogation et pour assurer
une simplification administrative du processus de déli-
vrance des dérogations, sans pour autant réduire la pro-
tection dont bénéficient les espèces et dans le respect
du droit de l’UE.

Une habilitation est prévue afin que le Gouverne-
ment désigne l’autorité compétente pour octroyer les
dérogations aux mesures de protection des espèces ani-
males et végétales protégées. Dans un esprit de réduc-
tion de la charge administrative, cette délégation sera
octroyée au service de l’administration compétent. Un
recours administratif est prévu devant une autorité dési-
gnée par le Gouvernement (actuellement le ou la Mi-
nistre compétent(e) pour la conservation de la nature)
par l’article 5bis, §5, commenté plus loin.

Au paragraphe 1er, l’alinéa 2 qui prévoit que les déro-
gations sont individuelles, personnelles et incessibles
est supprimé sans affaiblir le contrôle du respect des
dérogations.

Les nouveaux alinéas 2 à 5 rappellent explicitement
le principe selon lequel la mise en oeuvre de la déroga-
tion relève exclusivement de la responsabilité de son ti-
tulaire.

Le nouvel alinéa 2 clarifie le fait que le titulaire de
la dérogation peut mandater un tiers pour la mettre en
oeuvre et que, dans ce cas, l’exécution de la dérogation
reste placée sous la responsabilité de son titulaire, et ce
conformément au régime juridique du mandat.

Cette faculté de mandat permet de garantir que la dé-
rogation soit mise en oeuvre par une personne qui,
d’une part, dispose des compétences techniques néces-
saires (par exemple, un entrepreneur chargé des tra-
vaux si la dérogation porte sur des travaux de construc-
tion) et, d’autre part, est autorisée à la mettre en oeuvre
(par exemple, une personne autorisée à détenir et user

5. C.J.C.E, aff. C-103/00, 30 janvier 2002, Commission c. Grèce,
Rec. p. I-1147, point 39 ; aff. C-383/09, 9 juin 2011, Commission
c. République française, point 21 ; aff. C-340/10, 15 mars 2012,
Commission c. Chypre, point 62.
6. C’est ainsi que la Cour de justice a condamné récemment la
Grèce pour n’avoir pas pris les mesures appropriées pour éviter
de façon effective les perturbations causées par des activités
(comme des constructions) clairement interdites par le droit grec
mais néanmoins exercées sur le site (CJUE, 10 nov. 2016, aff. C-
504/14, Commission c. Grèce, précité).
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d’une arme à feu si la dérogation permet l’effarouche-
ment ou la mise à mort d’une espèce protégée au
moyen de ce type d’arme).

Ceci est déjà permis et mis en oeuvre actuellement
mais est à présent prévu explicitement par une disposi-
tion législative, de façon à faciliter et sécuriser juridi-
quement la mise en oeuvre sur le terrain : il est prévu
que le mandataire doit pouvoir produire sur demande
une copie de la dérogation et de son mandat, afin de
permettre les contrôles.

Le Gouvernement peut fixer les conditions du man-
dat.

Les nouveaux alinéas 3 à 5 prévoient la possibilité
de cession de la dérogation.

Ceci permet au titulaire d’une dérogation de céder sa
dérogation à un tiers, notamment lorsqu’il cède simul-
tanément son permis pour un projet ayant fait l’objet
d’une dérogation, au terme parfois d’une coûteuse éva-
luation. La cession n’est possible que moyennant son
approbation par l’administration. Le cessionnaire
prend l’entière responsabilité du respect de la déroga-
tion une fois la cession actée et approuvée. Le Gouver-
nement est habilité à organiser les modalités de la ces-
sion d’une dérogation.

Il est également proposé d’insérer un alinéa 6 afin de
prévoir que la dérogation peut être accordée pour une
période déterminée. Cette période peut, le cas échéant,
s’étendre sur une ou plusieurs années sur demande du
titulaire de la dérogation.

Ceci permet de clarifier le fait que peuvent être ac-
cordées des dérogations anticipées dans le cadre d’acti-
vités industrielles en cours ou de projets de développe-
ment à venir, ou encore des dérogations sur une pé-
riode déterminée pour la destruction de certaines es-
pèces plus communes, moyennant le respect de condi-
tions strictes. Un plan de gestion peut être imposé au
titulaire pour planifier les actes couverts par la déroga-
tion dans le temps et dans l’espace.

Le §1erbis instaure par ailleurs la possibilité pour
l’autorité qui est compétente pour délivrer la déroga-
tion de modifier une dérogation dans deux hypo-
thèses :

1° s’il ressort de nouveaux éléments basés sur l’évolu-
tion des connaissances scientifiques (circonstances
ou connaissances) que l’état de conservation de
l’espèce concernée risque d’être mis en péril par
l’exécution de la dérogation ;

2° lorsqu’il s’avère que le dispositif d’une dérogation
doit être modifié, à la marge, sans que cela n’ait un
impact significatif, pour l’un des motifs visés aux
paragraphe 2 ou 3 et dans le respect des critères dé-
finis par ces dispositions. Cela peut, par exemple,
concerner la période de validité de la dérogation ou
la modification des mesures d’atténuation ou de
compensation.

Cette possibilité fait écho à celle de modifier, sus-
pendre ou retirer le permis d’environnement. La limita-
tion de la modification à ce qui n’a pas encore été mis
en oeuvre permet de préserver les droits acquis. Ainsi,
la modification d’une dérogation alors que les travaux

de construction ont déjà été réalisés ne pourrait pas re-
mettre en question ces travaux.
 

Article 11

Le paragraphe 1er de l’article 5bis est modifié pour
adapter et préciser le contenu de la demande de déroga-
tion, de façon à exiger du demandeur les éléments d’in-
formation nécessaires pour apprécier le respect des
conditions d’octroi de la dérogation.

Le paragraphe 2 est revu pour préciser le contenu de
la décision statuant sur la demande de dérogation. Il y
est prévu que le nombre de spécimens faisant l’objet
de la dérogation doit être indiqué sauf lorsqu’il n’est
pas possible d’indiquer un nombre précis pour des rai-
sons objectives, par exemple l’impossibilité d’estimer
d’une année à l’autre le nombre de spécimens présents
sur le site, en raison des fluctuations naturelles de l’es-
pèce. Ainsi, pour une carrière en activité, il est difficile
d’estimer avec précision le nombre de spécimens de
larves de batraciens qui pourrait être autorisé de dé-
truire en cours d’exploitation.

Il est également prévu de préciser les dates, la durée
ou la période d’application de la dérogation et, le terri-
toire sur lequel elle est applicable, ce territoire pouvant
être défini de façon globale sans devoir préciser
chaque parcelle concernée.

Le texte prévoit enfin une disposition spécifiant la
possibilité d’assortir la dérogation de conditions.

Ces conditions peuvent notamment consister en des
mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation
requises pour assurer le respect des conditions de fond
de la dérogation ainsi que les mesures d’accompagne-
ment. Les conditions peuvent également comprendre
des mesures sanitaires, d’accès au site, etc. Les condi-
tions peuvent également, le cas échéant, imposer des
modalités concernant la délégation de l’exécution de la
dérogation.

Les alinéas 1er, 2 et 4 du paragraphe 3 sont sup-
primés car un régime d’exception pour les inventaires
scientifiques est prévu aux articles 2 septies et 3, para-
graphe 3, 3°. Il s’agit d’un régime de notification et ce-
lui-ci est valable également en dehors des habitats natu-
rels protégés. Les inventaires scientifiques qui ne ren-
treraient pas dans ce nouveau cadre juridique seront
soumis au régime de dérogation habituel.

L’alinéa 3 qui habilite le Gouvernement à arrêter les
conditions et les modalités d’octroi de la demande de
dérogation est conservé. 

Trois nouveaux paragraphes sont insérés.

Le paragraphe 4 permet au Gouvernement d’orga-
niser la collecte d’informations et de données sur la
réalisation et le suivi de la mise en oeuvre de la déroga-
tion, en exigeant un rapport périodique de la part du ti-
tulaire de la dérogation. Ce rapport périodique est né-
cessaire pour permettre à l’administration de satisfaire
aux obligations de rapportage prévues par l’article 9 de
la Directive Oiseaux et 16 de la Directive Habitats.

Le non-respect de cette obligation entraîne, le cas
échéant, la suspension ou le retrait de la dérogation ou
le refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation selon les
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modalités fixées par le Gouvernement. Le paragraphe
5 fixe la base légale pour l’instauration d’une procé-
dure de recours administratif devant le Ministre contre
la décision statuant sur sa demande. Ce recours est ou-
vert au demandeur de la dérogation. 

Au paragraphe 6, il est prévu la possibilité pour le
titulaire d’une dérogation de demander la modification
de sa dérogation de manière plus substantielle que
dans les hypothèses prévues à l’article 5, §1erbis – par
exemple lorsque son projet est lui-même modifié –
selon la même procédure qu’une demande de déroga-
tion nouvelle.
 

Article 12

Des modifications sont opérées dans l’article 6 afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.

Dans un esprit de simplification administrative, il est
en outre prévu de supprimer l’exigence selon laquelle
les députations permanentes des conseils provinciaux
compétents rendent un avis pour chaque projet de créa-
tion de réserve naturelle ou forestière.

Les collèges des bourgmestre et des échevins restent
quant à eux consultés, garantissant ainsi la participa-
tion des collectivités locales aux projets de création de
réserves naturelles et forestières.
 

Article 13

L’article 6bis est modifié afin d’actualiser la termino-
logie utilisée. Les termes « Communautés euro-
péennes » sont remplacés par les termes « Union euro-
péenne ».
 

Article 14

A l’article 9, des modifications sont opérées afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.
 

Article 15

A l’article 10, des modifications sont opérées afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.
 

Article 16

A l’article 11, des modifications sont opérées afin
d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la cohé-
rence des termes utilisés dans la loi.

Une habilitation est prévue afin que le Gouverne-
ment désigne l’autorité compétente pour lever cer-
taines mesures de protection au sein de réserves natu-
relles. Dans un esprit de réduction de la charge admi-
nistrative, cette délégation sera octroyée au service de
l’administration compétent.

Articles 17 à 28

Des modifications sont opérées aux articles 12 à 16
ainsi qu’aux articles 18, 19, 21, 23, 24, 25, 28 et 29
afin d’actualiser la terminologie ainsi que d’assurer la
cohérence des termes utilisés dans la loi.
 

Article 30

Des modifications formelles sont opérées dans l’ar-
ticle 30 afin, notamment, d’actualiser la terminologie,
d’assurer la cohérence des termes utilisés dans la loi et,
le cas échéant, de clarifier la disposition.

Dans un souci de simplification administrative, le pa-
ragraphe 3 est modifié afin d’attribuer au Ministre (et
plus au Gouvernement) la compétence de nommer le
président ainsi que les membres des Commissions de
conservation visés aux points 4° à 6°.
 

Article 31

Le nouveau paragraphe 2 de l’article 31 bis habilite
le Gouvernement à établir un programme quinquennal
de recherche en lien avec les objectifs de la loi, de ma-
nière à définir dans un document à valeur indicative
ses besoins et à financer les recherches nécessaires à la
mise en oeuvre de la loi. Le Gouvernement est habilité
à conclure des conventions annuelles ou pluriannuelles
de recherche avec les universités ou organismes de re-
cherche, le cas échéant dans le cadre de partenariats
avec les acteurs de la conservation de la nature.
 

Article 32

Le Chapitre IV relatif au Conseil supérieur de la
conservation de la nature est renommé.
 

Article 33

Le contenu de l’article 32 est devenu sans objet dans
la mesure où l’article 33 définit les missions du pôle
« Ruralité », section « Nature », lequel exerce les mis-
sions anciennement dévolues au Conseil supérieur de
la conservation de la nature.

Le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisa-
tion de la fonction consultative prévoit les autres règles
applicables au pôle « Ruralité », section « Nature ».
 

Article 34

L’article 33 est revu de façon à actualiser sa rédac-
tion formelle et, pour certains cas de dérogation, à ra-
tionaliser la consultation du Pôle Ruralité, Section Na-
ture.

Sur la forme, il est à présent divisé en deux para-
graphes.

A l’alinéa 4 du paragraphe 1er, la disposition pro-
posée prévoit l’obligation de solliciter l’avis du Pôle
sur le programme quinquennal de recherches sur la bio-
diversité et la gestion durable du patrimoine naturel
visé à l’article 31bis, § 2 ainsi que sur les mesures que
le Gouvernement prendrait en exécution du nouvel ar-
ticle 3ter.
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Le paragraphe 2 habilite le Gouvernement, pour des
espèces en état de conservation favorable, à permettre
au Pôle Ruralité de remettre un avis global sur un en-
semble de demandes de dérogations (y compris des dé-
rogations annuelles ou pluriannuelles) du même type
déposé durant une période, par exemple pour la des-
truction de ccorvidés. L’état de conservation favorable
de certaines espèces ne justifie en effet pas que le Pôle
se prononce systématiquement au cas par cas. Il est,
dans certains cas, suffisant que le Pôle se prononce glo-
balement sur l’impact régional des demandes de déro-
gation sur l’état de conservation de l’espèce. C’est par
exemple le cas des dérogations relatives aux corvidés.

Il est également prévu que l’autorité qui délivre la
dérogation peut être dispensée de consulter le Pôle Ru-
ralité si la demande de dérogation est conforme à des
recommandations établies par le Pôle Ruralité et
moyennant un suivi des dérogations couvertes par ces
recommandations. Ces demandes ne peuvent
concerner que des espèces en état de conservation favo-
rable ou des actes et méthodes qui n’ont aucun effet si-
gnificatif sur les espèces protégées concernées.

L’autorité qui délivre la dérogation doit consulter le
Pôle Ruralité si elle s’écarte de ces recommandations.
Ce mécanisme permettra d’alléger considérablement la
charge du Pôle Ruralité, Section nature en ce qui
concerne des demandes de dérogation pour lesquelles
son expertise n’est pas nécessaire au cas par cas (par
exemple pour l’enlèvement d’un barrage de castors ou
le tir de corvidés), ce qui lui permettra de consacrer le
temps nécessaire aux demandes de dérogation qui justi-
fient une analyse au cas par cas par le Pôle Ruralité.
L’objectif est d’améliorer le contrôle des demandes de
dérogation qui nécessitent une analyse approfondie,
tout en permettant au Pôle Ruralité d’émettre des re-
commandations sur la base des résultats du suivi
global des dérogations et de l’état de conservation des
espèces concernées.

Ce système n’entraine donc aucune régression dans
le niveau de protection accordé aux espèces, mais
permet une rationalisation de la consultation du Pôle
Ruralité et une meilleure utilisation de ses ressources,
au profit des espèces les plus menacées qui nécessitent
une attention au cas par cas, notamment dans les cas
des projets d’infrastructures ou d’installations.

Ce système maintient la consultation du Pôle mais
permet à celui-ci de se prononcer anticipativement et
de modifier son avis lorsque le suivi scientifique des
dérogations en démontre la nécessité.
 

Articles 35 et 36

Des modifications formelles sont opérées aux ar-
ticles 34 et 38 afin, d’actualiser la terminologie et d’en
assurer l’uniformisation dans la présente loi.
 

Article 37

Une habilitation est prévue afin que le Gouverne-
ment désigne l’autorité compétente pour octroyer les
dérogations aux mesures de protection des réserves na-
turelles ou forestières. Dans un esprit de réduction de
la charge administrative, cette délégation sera octroyée
au service de l’administration compétent. Un para-

graphe 5 est également ajouté afin de prévoir une possi-
bilité pour le demandeur de former un recours devant
le Ministre contre toute décision prise en la matière.
 

Article 38

Dans un souci de simplification administrative, un
nouvel article 42, est inséré afin de permettre l’octroi
de dérogations ou autorisations « fusionnées » lorsque
plusieurs éléments protégés par la loi sont concernés.

Il s’agit d’éviter des démarches administratives
lourdes pour le citoyen et pour l’administration respon-
sable lorsqu’un même acte implique de déroger à plu-
sieurs dispositions de la présente loi.

Cette disposition habilite ainsi le Gouvernement à
prévoir les modalités d’une dérogation unique. Il peut
par exemple s’agir de la collecte d’une plante protégée
dans une réserve naturelle, laquelle nécessite en prin-
cipe une dérogation aux mesures de protection des es-
pèces en application de l’article 5 de la loi et une déro-
gation aux mesures de protection des réserves natu-
relles en application des articles 11, alinéa 4 et 41.
 

Article 39

Le Chapitre VII est abrogé dans la mesure où ses dis-
positions ont toutes été abrogées par des décrets précé-
dents.
 

Article 40

Le Chapitre VIII est abrogé dans la mesure où ses
dispositions sont abrogées par le présent décret.
 

Article 41

L’article 48 n’était valable qu’un an après son entrée
en vigueur, au titre de mesure transitoire pour ce qui
concernait l’intégration dans la loi en 1973 d’une inter-
diction de plantation de résineux à moins de 6 mètres
des cours d’eau. Il est devenu sans objet.

L’article 56, introduit dans la loi de 1973, mentionne
explicitement l’interdiction de planter des résineux à
moins de 6 mètres des cours d’eau et permet le cas
échéant, de sanctionner les infractions sur cette base.
 

Article 42

L’article 49 a depuis lors été remplacé. Il est devenu
sans objet.
 

Article 43

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
 

Article 44

L’article 51 est devenu obsolète depuis la régionali-
sation des compétences et de la loi sur la conservation
de la nature. Les articles visés ont depuis lors été sup-
primés ou remplacés par d’autres dispositions.
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Article 45

L’article 33 ayant été adapté pour faire mention du
pôle « Ruralité », section « Nature », à la place du
Conseil supérieur de la Conservation de la Nature, l’ar-
ticle 52 est devenu sans objet.
 

Article 46

La modification de l’article 55 vise à actualiser la ter-
minologie.
 

Article 47

Les modifications de l’article 56 visent à actualiser
la terminologie et, notamment à tenir compte de l’ac-
tualisation des intitulés des zones du plan de secteur.
 

Article 48

Les modifications de l’article 58 visent à actualiser
la terminologie et, notamment à tenir compte de l’ac-
tualisation des intitulés des zones du plan de secteur.
 

Article 49

Cinq nouveaux alinéas sont insérés dans l’article
58quinquies.

La modification de cet article vise à soumettre les rè-
glements ou ordonnances communaux de protection
des espèces végétales ou animales non-gibiers à en-
quête publique.

Lorsque le champ d’application de ces règlements
ou ordonnances se limitent à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal, la com-
mune est tenue de procéder à une notification des pro-
priétaires comparable à celle prévue à l’article D.29-10
du Code de l’environnement.

Tous les règlements ou ordonnances communaux
adoptés au titre de l’article 58quinquies de la loi du 12
juillet 1973 ne sont pas visés. Seuls le sont ceux dont
le champ d’application se limite à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal.

Sont ainsi exclus de l’obligation de notification les
règlements et ordonnances qui concernent de manière
indistincte tout le territoire communal.

Cette disposition est applicable aux règlements ou or-
donnances en cours d’élaboration au moment de l’en-
trée en vigueur du présent décret, à savoir ceux qui
n’ont pas encore été adoptés et communiqués au Mi-
nistre conformément à ce que prévoient les alinéas
1er et 6.
 

Article 50

Le régime instauré par l’article 58sexies permet d’in-
demniser, partiellement ou totalement, les propriétaires
des parcelles affectées par certains dommages causés
par certaines espèces animales protégées. L’octroi
d'une telle indemnisation n’est cependant pas obliga-
toire (Cons. C.J.U.E. (3e ch.) n° C-238/20, 27 janvier
2022, (« Satini-S » SIA), Amén., 2022, liv. 3, 202, ci-

tant lui-même l’arrêt arrêt du 10 juillet 2003, Booker
Aquaculture et Hydro Seafood, C-20/00 et C-64/00,
EU:C:2003:397, point 85).

L’article 58sexies prévoit une possibilité d’indemni-
sation concernant certaines espèces animales détermi-
nées, indépendamment du régime de responsabilité de
droit commun.

L’accès aux indemnisations concerne les dommages
causés à des cultures, récoltes, animaux, bois ou forêts,
digues et berges d’étangs de pisciculture et est limité à
certaines catégories de personnes, en raison de leur ex-
position particulière, qui seront précisées par le Gou-
vernement wallon, telles que les exploitants agricoles,
horticoles ou forestiers et les pisciculteurs.

La liste des dommages pouvant faire l’objet d’une in-
demnisation est élargie pour y inclure les digues et
berges d’étangs de pisciculture, lesquels sont régulière-
ment concernés par des dommages de castors.

L’indemnisation est limitée aux dommages directs
matériels et certains. Cette expression de dommage di-
rect matériel et certain est tirée de l’article 1er, § 1er, de
la loi du 12 juillet 1976 relative à la réparation de cer-
tains dommages causés à des biens privés par des cala-
mités naturelles, qui a donné lieu à plusieurs cas d’ap-
plication tranchés par la Cour de cassation (voir notam-
ment Cass., 10 décembre 2004, C.03.0155.N ; Cass., 7
juin 2002, C.00.0630.F ; Cass., 3 juin 1993, Pas.,
1993, p. 541).  La notion de dommage direct implique,
entre le fait dommageable et le dommage lui-même,
un lien de cause à effet, sans autre intermédiaire ; elle
postule l'exclusion des dommages résultant du fait de
la victime, du fait d'un tiers ou du cas fortuit. L’habili-
tation au Gouvernement pour définir des dommages in-
directs vise quant à elle essentiellement les frais vétéri-
naires découlant du traitement des animaux blessés. 
En outre, en ne visant que le dommage matériel, l’in-
demnisation du dommage moral est explicitement ex-
clue. Enfin, vu sa nature éminemment technique, le ca-
ractère certain du dommage est laissé à l’appréciation
de l’autorité compétente , qui statue sur la base du rap-
port d’expertise.

La disposition actuelle prévoit en outre que les de-
mandes d’indemnisation sont analysées par une com-
mission administrative et confère plusieurs habilita-
tions au Gouvernement pour l’organisation du sys-
tème. Or, dans la pratique administrative actuelle, cette
commission administrative ne remplit pas le rôle qui
lui a été confié dans la législation. En particulier, le
rôle du représentant agronome est obsolète notamment
par absence de participation.

Il apparait approprié de revoir ce système et de le
faire correspondre à la pratique administrative actuelle
tout en simplifiant le processus décisionnel. Il est no-
tamment prévu de supprimer la commission adminis-
trative et de confier la décision d’octroi de l’indemnisa-
tion ou de la subvention à une autorité désignée par le
Gouvernement.

En ce qui concerne l’expertise, il faut noter que celle-
ci ne doit pas toujours être réalisée par un expert indé-
pendant de l’administration. Dans certains cas, l’exper-
tise du DEMNA, du DNF ainsi que les grilles baré-
miques disponibles pour certains types de dommages
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suffisent à établir le montant de l’indemnité ou de la
subvention qui peut être octroyée.

L’indemnisation octroyée est destinée à couvrir les
dommages matériels aux cultures, récoltes, ani-
maux, bois ou forêts, digues et berges d’étangs de pis-
ciculture. L’indemnisation de l’outillage agricole est
donc exclue, de même que le dommage moral.

Par ailleurs, lorsqu’il existe une opportunité d’éviter
la survenance ou la répétition des dommages en facili-
tant la mise en place de mesures préventives sans gé-
nérer de coûts disproportionnés, il est préférable d'y re-
courir. Le dispositif actuel permet d’octroyer une aide
pour la mise en place de mesures de prévention unique-
ment dans le cadre de l’examen d’une demande d’in-
demnisation. Il apparait approprié de soutenir davan-
tage les mesures de prévention en permettant leur sub-
ventionnement selon certaines conditions, indépendam-
ment du traitement d’une demande d’indemnisation et,
dès lors, d’un dommage déjà survenu.  L’on redonne
ainsi son sens premier à la politique préventive, en ce
qu’elle a pour objet d’éviter autant que faire se peut
une action curative ensuite.

Dans cet objectif de prévention des dommages, le
Gouvernement est habilité à subordonner l’octroi de
l’indemnisation à certaines conditions dont la mise en
place de mesures de prévention.

Un régime différencié peut être établi pour les moda-
lités d’indemnisation ou d’octroi de subventions desti-
nées aux mesures de prévention, selon l’état de conser-
vation défavorable de certaines espèces protégées à
l’échelle de la Région wallonne. Il peut par exemple
s’agir d’espèces protégées dans un état de conservation
défavorable, tels que le Loup ou le Lynx.

En outre, en principe, seuls les exploitants profes-
sionnels, qu’il s’agisse de personnes physiques ou mo-
rales, peuvent prétendre à une indemnisation. Toute-
fois, dans la pratique, dans certains cas, des dommages
non négligeables peuvent être commis par certaines es-
pèces sur des biens détenus par des propriétaires pri-
vés, notamment à des troupeaux d’animaux domes-
tiques.

Il importe que ces personnes n’aient pas à supporter
le coût de certains de ces dommages, en particulier si
ceux-ci sont causés par une espèce peu répandue qui
ne peut pas faire l’objet d’une dérogation de destruc-
tion comme c’est le cas du Loup ou du Lynx.

S’agissant des exclusions, la présente modification
législative réaffirme le caractère exclusif du régime
d’indemnisation prévu au présent article. Le deman-
deur ne peut donc solliciter une réparation sur la base
d’un autre fondement juridique. A défaut, ce deman-
deur s’expose à une procédure en récupération dont les
modalités sont fixées par le Gouvernement.

Article 51

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
 

Article 52

L’article 64 est devenu sans objet au vu des adap-
tions apportées au texte.
 

Article 53

Un nouvel article 68 est inséré afin de permettre au
Gouvernement de réaliser une coordination ou une co-
dification à droit constant de l‘ensemble des disposi-
tions à valeur législative et réglementaire de la législa-
tion sur la conservation de la nature. La structure et la
numérotation actuelles de la loi ne rendent pas le texte
accessible ni lisible (notamment par l’utilisation d’'ar-
ticles bis, ter, quater, etc.). Il est donc permis au Gou-
vernement de soit restructurer la loi en un texte coor-
donné (coordination) soit de codifier la loi et ses ar-
rêtés d’exécution en un seul texte, ce qui est plus ambi-
tieux. Cette coordination ou codification ne peut se
faire qu’à droit constant.
 

Article 54

Le 18 août 2025 est entré en vigueur le Règlement
(UE) 2024/1991 du Parlement européen et du Conseil
du 24 juin 2024 relatif à la restauration de la nature et
modifiant le règlement (UE) 2022/869.

Ce Règlement est directement applicable mais sa
mise en oeuvre concrète requiert l’adoption d’une série
de mesures par les Etats Membres, et donc, pour ce qui
concerne les compétences de la Région wallonne, par
les autorités wallonnes et notamment l’adoption d’un
plan de restauration.

La présente disposition a pour objet d’insérer un
nouvel article 69 dans la loi sur la conservation de la
nature afin de permettre au Gouvernement wallon
d’adopter lesdites mesures d’exécution.
 

Article 55

Cet article a pour objet d’ajouter une annexe à la loi
sur la conservation de la nature.
 

Article 56

Le livre Ier du Code de l’environnement est modifié
afin de prévoir que les règlements et ordonnances com-
munaux adoptés sur la base de l’article 58 quinquies
sont soumis à enquête publique. Ils sont, à cet effet, as-
similés aux plans et programmes de catégorie B au
sens de l’article D.29-1, §3, du Livre 1er du Code de
l’environnement.
 

Article 57

Cet article détermine l’entrée en vigueur du décret.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant la loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973
et le Livre Ier du Code de l’Environnement

Le Gouvernement wallon,

Sur proposition de la Ministre qui a la conservation
de la nature dans ses attribution ,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre qui a la conservation de la nature dans

ses attributions est chargée de présenter au Parlement
le projet de décret, dont la teneur suit :

Article 1er

A l’article 1erbis de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, inséré par le décret du 6 dé-
cembre 2001 et modifié en dernier lieu par le décret du
4 octobre 2018, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° 3°, 5°, 7°, 9°, 15°, 16°, 17°, 29° les mots « des
Communautés européennes » sont chaque fois rem-
placés par les mots « de l’Union européenne » ;

2° au 14°, les mots « des Communautés euro-
péennes » sont remplacés par le mot « euro-
péenne » ;

3° l’article est complété comme suit :

« 33° DNF : département de la Nature et des Forêts
du Service public de Wallonie, représenté par son
Inspecteur général ou son délégué ;

34° ministre : ministre qui a la Conservation de la
nature dans ses attributions ;

35° administration : un service de la Direction gé-
nérale en charge de l’environnement du Service pu-
blic de Wallonie. ». 

Art. 2
A l’article 2ter de la même loi, tel qu’inséré par le

décret du 6 décembre 2001, sont ajoutés à la fin de la
phrase les mots « et sans préjudice de l’article 2sep-
tiès ».

Art. 3
Entre les articles 2ter et 2quater de la même loi, tels

qu’insérés par le décret du 6 décembre 2001, est in-
sérée une sous-section rédigée comme suit :

« Sous-section 3. Règles spécifiques en matière de
détention, de capture, de déplacement ou de mise à
mort d’individus ».

Art. 4
A l’article 2quinquies de la même loi, tel qu’inséré

par le décret du 6 décembre 2001, sont apportées les
modifications suivantes :

1° le texte formant actuellement l’alinéa unique, en
devient le paragraphe 1er.

2° un deuxième paragraphe rédigé comme suit est in-
séré :

« §2. En ce qui concerne la capture ou la mise à
mort d’oiseaux autorisées en application de la pré-
sente loi, il est interdit de recourir à tout moyen,
installation ou méthode de capture ou de mise à
mort massive ou non sélective ou pouvant en-
traîner localement la disparition d’une espèce, et en
particulier à ceux énumérés à l’annexe Vbis, point
a. 

En outre, toute poursuite d’oiseaux à partir des
modes de transport et dans les conditions mention-
nées à l’annexe Vbis, point b, est interdite. ».

Art. 5
A l’article 2sexies de la même loi, tel qu’inséré par

le décret du 6 décembre 2001 et modifié par le décret
du 17 juillet 2018, sont apportées les modifications sui-
vantes :

1° à l’alinéa 1er, les mots « à l'article 2bis » sont rem-
placés par les mots « aux articles 2 et 2bis » ;

2° à l’alinéa 2, première phrase, les mots « de fonc-
tionnement et de subventionnement » sont rem-
placés par les mots « , d’agrément, de fonctionne-
ment et de subventionnement ainsi que les obliga-
tions ».

Art. 6
Dans la sous-section 3 de la même loi, insérée par

l’article 3, un article 2septiès rédigé comme suit est in-
séré :

« Art. 2septiès. Ne constitue pas une capture ou une
détention interdite au sens de l’article 2bis, §2, l’immo-
bilisation temporaire et sans déplacement d’un spé-
cimen d’espèce protégée pendant le temps nécessaire à
son identification dans un but de recherche ou d’ensei-
gnement ou pour la réalisation de suivis ou d’inven-
taires biologiques, pour autant qu’elle ne mette pas en
danger la vie ou l’intégrité du spécimen et à la condi-
tion que ces opérations fassent au préalable l’objet
d'une notification selon les formes, le contenu, le délai
et la procédure arrêtés par le Gouvernement.
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La notification peut être effectuée annuellement et
peut concerner différentes espèces et différents sites.

Les demandeurs transmettent annuellement un rap-
port sur les résultats de leurs recherches selon les mo-
dalités définies par le Gouvernement.

Lorsqu’il existe un risque pour le maintien ou le réta-
blissement dans un état de conservation favorable
d'une ou plusieurs populations d’espèces protégées ou
de ses habitats, des conditions de mise en oeuvre des
actions envisagées sont imposées au demandeur selon
les modalités définies par le Gouvernement. ».

Art. 7
A l’article 3 de la même loi, inséré par le décret du 6

décembre 2001, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° au paragraphe 3, un point 3° rédigé comme suit est
inséré :

« 3° aux prélèvements d’une partie de plante justi-
fiés par un motif de recherche ou d’enseignement
ou par la réalisation de suivis ou d’inventaires bio-
logiques. » ;

2° un paragraphe 4 rédigé comme suit est inséré :

« §4. Dans l’hypothèse prévue au paragraphe 3, 3°,
les opérations menées sont notifiées au préalable
selon les formes, le contenu, le délai et la procé-
dure arrêtés par le Gouvernement.

La notification peut être effectuée annuellement et
peut concerner différentes espèces et différents
sites.

Les demandeurs transmettent annuellement un rap-
port sur les résultats de leurs recherches selon les
modalités définies par le Gouvernement.

Lorsqu’il existe un risque pour le maintien ou le ré-
tablissement dans un état de conservation favorable
d'une ou plusieurs populations d’espèces protégées
ou de ses habitats, des conditions de mise en
oeuvre des actions envisagées sont imposées au de-
mandeur selon les modalités définies par le Gouver-
nement ».

Art. 8
A l’article 3bis, alinéa 2, 1°, de la même loi, inséré

par le décret du 6 décembre 2001, les mots « prélevées
dans la nature » sont insérés après le mot « espèces ».

Art. 9
Dans la section 2 de la même loi, un article 3ter ré-

digé comme suit est inséré :

« Art. 3ter. Afin d’améliorer l’effectivité du régime
de protection des espèces visé aux articles 2, 2bis, 2ter,
3 et 3bis ou pour maintenir ou rétablir ces espèces en
état de conservation favorable, le Gouvernement
peut prendre des mesures de protection complémen-
taires dans le but de conserver les espèces de la faune
et de la flore sauvages. ».

Art. 10
A l’article 5 de la même loi, remplacé par le décret

du 6 décembre 2001, les modifications suivantes sont
apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Des dérogations aux mesures de protection
des espèces animales et végétales peuvent être oc-
troyées aux conditions prévues par le présent ar-
ticle.

Le Gouvernement désigne au sein de l’administra-
tion l’autorité compétente pour délivrer les déroga-
tions.

L’exécution de la dérogation est placée sous la res-
ponsabilité de son titulaire qui peut mandater un
tiers pour la mettre en oeuvre. Dans ce cas, le tiers
doit être en possession d’une copie de la déroga-
tion et de son mandat pendant toute la durée de
l’exécution de la dérogation. Le Gouvernement
peut fixer les conditions de ce mandat.

La dérogation peut être cédée aux conditions et
selon les modalités définies par le Gouvernement.

Le ou les cessionnaires sont responsables de la
bonne exécution et mise en oeuvre de la dérogation
ainsi que du respect des conditions qui l’assor-
tissent à la date de la cession.

La dérogation peut être accordée pour une période
déterminée. ».

2° entre les paragraphe 1er et 2 est inséré un para-
graphe 1erbis rédigé comme suit :

« §1erbis. L’autorité compétente pour délivrer la dé-
rogation peut, dans le respect du principe de pro-
portionnalité et des paragraphes 2 ou 3, modifier la
dérogation avant la fin de sa validité, selon la pro-
cédure définie par le Gouvernement dans les hypo-
thèses suivantes :

1° lorsqu’au regard de l’évolution des connais-
sances scientifiques la mise en oeuvre d’une déro-
gation s’avère susceptible d’entrainer la dégrada-
tion de l’état de conservation d’une ou plusieurs
des espèces visées ;

2° lorsqu’il s’avère que le dispositif d’une déroga-
tion doit être modifié, de manière non significative,
pour l’un des motifs visés aux paragraphes 2 ou 3.

La décision produit ses effets pour la partie de la
dérogation qui n’a pas encore été exécutée. ».

Art. 11
A l’article 5bis de la même loi, inséré par le décret

du 6 décembre 2001, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « régionale »
est abrogé ;

2° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « et le
contenu » sont remplacés par les mots « , le
contenu et les modalités ».

3° au paragraphe 1er, alinéa 3, les modifications sui-
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vantes sont apportées :

a) au point 1°, le mot « demandeur » est remplacé
par les mots « du ou des demandeurs » ;

b) au point 2°, les mots « , si possible, » sont in-
sérés entre les mots « les espèces et » et les
mots « le nombre » ;

c) le point 4° actuel est renuméroté point 5°, et le
point 5° actuel est renuméroté point 6° ;

d) un point 4° rédigé comme suit est inséré :

« 4° l'action et, le cas échéant, les atteintes aux
espèces concernées et à leurs habitats visés par
la demande ; ».

e) un point 7° rédigé comme suit est inséré :

« 7° les éléments objectifs permettant de dé-
montrer qu’il n’existe pas d’autre solution satis-
faisante. ».

4° au paragraphe 2, les points 1° à 5° sont remplacés
par ce qui suit :

« 1° le ou les destinataires de l’autorisation ;

2° la ou les espèces et le nombre maximal de spéci-
mens par espèce pour un territoire donné qui font
l'objet de la dérogation sauf si ce nombre ne peut
pas être déterminé à l’avance ;

3° les actions autorisées sur les espèces concernées
et, le cas échéant, les moyens, installations ou mé-
thodes de capture ou de mise à mort autorisés ;

4° les dates, la durée, les périodes et le territoire
pour lesquels la dérogation est octroyée ;

5° le cas échéant, les conditions à respecter lors de
la mise en oeuvre de la dérogation ;

6° les contrôles qui seront opérés. ».

5° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Le Gouvernement arrête les conditions et les
modalités d'octroi de la dérogation. ».

6° des paragraphes 4, 5 et 6 rédigés comme suit sont
insérés :

« §4. Le bénéficiaire d'une dérogation transmet à
l’autorité compétente un rapport périodique sur la
mise en oeuvre de la dérogation.

Le non-respect de l’alinéa 1er entraîne, le cas
échéant, la suspension ou le retrait de la dérogation
ou le refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation
selon les modalités fixées par le Gouvernement.

Le Gouvernement peut établir la forme, la périodi-
cité et le contenu du rapport et les modalités de son
dépôt.

§5. Un recours administratif devant le Ministre est
ouvert au demandeur à l’encontre de la décision ou
de l’absence de décision visée au paragraphe 2 et
de la décision de modification visée à l’article 5,
§1erbis, au demandeur. Les délais, les conditions et
les modalités d’introduction et de traitement de ce
recours sont déterminés par le Gouvernement.

§6. En dehors des hypothèses prévues à l’article 5,

§1erbis, une dérogation peut être modifiée sur de-
mande de son titulaire aux conditions matérielles et
procédurales prévues par la présente section. ».

Art. 12
A l’article 6 de la même loi, modifié par le décret du

11 avril 1984, du 16 juillet 1985 et du 7 septembre
1989, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Les collèges des bourgmestre et échevins des
communes concernées se prononcent sur tout
projet de création de réserve naturelle ou forestière
sur leur territoire. Ils rendent leur avis dans un
délai de soixante jours à compter de la réception de
la demande du Ministre. A défaut, l’avis est réputé
favorable. » ;

2° à l’alinéa 3, les mots « le Roi » sont remplacés par
le mot « Gouvernement » ;

3° à l’alinéa 5, les mots « l'Exécutif » sont remplacés
par les mots « le Gouvernement » ;

4° à l’alinéa 7, les mots « l'Exécutif » sont remplacés
par les mots « le Gouvernement ».

Art. 13
A l’article 6bis, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la

même loi, inséré par le décret du 6 décembre 2001, les
mots « des Communautés européennes » sont rem-
placés par les mots « de l’Union européenne ».

Art. 14
A l’article 9 de la même loi, modifié par le décret du

11 avril 1984, les mots « le Roi » sont remplacés par le
mot « Gouvernement ».

Art. 15
A l’article 10 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, les mots « le Roi» sont remplacés par
le mot « Gouvernement ».

Art. 16
A l’article 11 de la même loi, modifié par le décret

du 6 décembre 2001, du 14 février 2019 et du 2 mai
2019, les modifications suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 3, le mot « peut » est remplacé par les
mots « désigne un sein de l’administration, l’auto-
rité compétente pour » ;

2° à l’alinéa 4, les mots « le Roi » sont remplacés par
le mot « Gouvernement ».

Art. 17
A l’article 12 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, les mots « de l’Agriculture » sont
supprimés.
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Art. 18
A l’article 13 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, les mots « de l’Agriculture » sont
supprimés.

Art. 19
A l’article 14 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, du 6 décembre 2001 et du 31 mai
2007, les mots « de l’Agriculture » sont supprimés.

Art. 20
A l’article 15 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, les mots « de l’Agriculture » sont
supprimés.

Art. 21
A l’article 16 de la même loi, les modifications sui-

vantes sont apportées :

1° A la première phrase de l’alinéa unique, les mots
« de l’Agriculture » sont supprimés ;

2° A la troisième phrase de l’alinéa unique, les mots
« de l’Agriculture » sont supprimés.

Art. 22
A l’article 18 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « le Roi » sont remplacés
par le mot « Gouvernement » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « le Roi » sont remplacés par
le mot « Gouvernement » ;

3° à l’alinéa 3, les mots « le Roi » sont remplacés par
le mot « Gouvernement ».

Art. 23
A l’article 19 de la même loi, complété par le décret

du 6 décembre 2001, les mots « le Roi » sont rem-
placés par le mot « Gouvernement ».

Art. 24
A l’article 21 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, les mots « le Roi » sont remplacés
par le mot « Gouvernement ».

Art. 25
A l’article 23 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, les mots « le Roi » sont remplacés
par le mot « Gouvernement ».

Art. 26
A l’article 24 de la même loi, les mots « de l’Agri-

culture » sont supprimés.

Art. 27
A l’article 25 de la même loi, modifié par le décret

du 31 mai 2007 et du 22 décembre 2010, les mots
« des Communautés européennes » sont chaque fois
remplacés par le mot « européenne ».

Art. 28
A l’article 28 de la même loi, rétabli par le décret du

6 décembre 2001 et modifié par le décret du 22 mai
2008 et du 22 décembre 2010, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « de la Divi-
sion de nature et des forêts » sont remplacés par les
mots « du DNF» ;

2° au paragraphe 4, alinéa 2, les mots « de centre de
la Division de la nature et des forêts » sont rem-
placés par les mots « du service extérieur du
DNF » ;

3° au paragraphe 5, alinéa 1er, les mots « ayant la
Conservation de la Nature dans ses attributions »
sont supprimés.

Art. 29
A l’article 29 de la même loi, rétabli par le décret du

6 décembre 2001, les mots « des Communautés euro-
péennes » sont chaque fois remplacés par le mot « eu-
ropéenne ».

Art. 30
A l’article 30 de la même loi, rétabli par le décret du

6 décembre 2001 et modifié par le décret du 22 mai
2008, du 27 mars 2014 et du 16 février 2017, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « de la Divi-
sion de la nature et des forêts de la Direction géné-
rale des ressources naturelles et de l'environnement
du Ministère de la Région » sont remplacés par les
mots « du DNF » ;

2° au paragraphe 3, les modifications suivantes sont
apportées :

a) à l’alinéa 1er, les mots « désigné par le Gouver-
nement » sont supprimés ;

b) à l’alinéa 2, les mots « par le Gouvernement »
sont remplacés par les mots « par le Ministre »
et les mots « qu'il arrête » sont remplacés par
les mots « arrêtée par le Gouvernement » ;

c) à l’alinéa 5, les mots « visés au point 1° » sont
insérés entre les mots « Les membres de l’admi-
nistration » et « n'ont pas ».

Art. 31
A l’article 31bis de la même loi, inséré par le décret

du 28 juin 2008, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le texte formant actuellement l’alinéa unique, en
devient le paragraphe 1er ;
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2° un deuxième paragraphe rédigé comme suit est in-
séré :

« §2. Le Gouvernement établit un programme quin-
quennal de recherche sur la biodiversité et la ges-
tion durable du patrimoine naturel déterminant no-
tamment les thématiques prioritaires de recherche,
les critères d’évaluation des projets, les modalités
de suivi, ainsi que les modalités de financement
des recherches scientifiques pertinentes pour la réa-
lisation des objectifs de la présente loi.

Le programme visé à l’alinéa 1er a valeur indica-
tive. Il est publié sur le portail de la biodiversité en
Région wallonne. Il reste en vigueur tant qu’il
n’est pas remplacé ou révisé.

En vue de réaliser le programme visé au para-
graphe premier, le Gouvernement conclut des
conventions annuelles ou pluriannuelles de re-
cherche avec une ou plusieurs universités ou orga-
nismes de recherche, le cas échéant en partenariat
avec des acteurs publics et privés de la probléma-
tique étudiée. ».

Art. 32
Dans l’intitulé du Chapitre IV de la même loi, les

mots « Du Conseil supérieur de la conservation de la
nature » sont remplacés par les mots « Du Pôle Rurali-
té, Section Nature ».

Art. 33
L’article 32 de la même loi est abrogé.

Art. 34
A l’article 33 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, du 16 juillet 1985, du 6 décembre
2001, du 16 février 2017, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « visé à l'article 2/6, §1er, 2
et 3, du décret du 6 novembre 2008 portant rationa-
lisation de la fonction consultative » sont insérés
entre les mots « section « Nature » » et les mots « a
pour mission de » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « de l’Agriculture » sont sup-
primés ;

3° à l’alinéa 4, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) Le chiffre « 3ter, » est inséré entre les mots
« mesures envisagées aux articles » et le chiffre
« 5 » ;

b) Les mots « 31bis, §2, » sont insérés entre le
nombre « 24, » et le nombre « 36 » ;

4° un alinéa 5 rédigé comme suit est inséré :

« Outre la consultation prévue à l’alinéa 4, le Gou-
vernement demande l'avis des sections « Forêt et
Filière Bois », « Chasse » et « Pêche » du pôle
« Ruralité » sur le projet de plan quinquennal visé
à l’article 31bis, §2. ».

5° le texte formant actuellement les alinéas 1 à 4,

ainsi que l’alinéa 5 inséré, en deviennent le para-
graphe 1er ;

6° deux paragraphes rédigés comme suit sont insérés :

« §2. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 3 et
4, pour les demandes de dérogations aux mesures
de protection des espèces animales et végétales, le
Gouvernement peut prévoir, pour les espèces dont
l’état de conservation est favorable, que l’avis du
pôle « Ruralité », section « Nature » porte collecti-
vement sur plusieurs demandes.

§3. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 3 et 4
et au paragraphe 2, la consultation du pôle « Rurali-
té », section « Nature », est facultative si l’octroi
de la dérogation repose sur des recommandations
établies par le pôle « Ruralité », section « Nature »,
dans le cas de demandes de dérogations aux me-
sures de protection des espèces animales et végé-
tales portant sur l’un des éléments suivants :

1° une espèce ou un groupe d’espèces dont l’état
de conservation est favorable ;

2° des actes et méthodes qui n’ont pas d’effet signi-
ficatif sur l’état de conservation de l’espèce ou du
groupe d’espèces concerné.

Le DNF établit un suivi annuel des dérogations dé-
livrées conformément à l’alinéa 1er ainsi qu’un
suivi périodique de l’état de conservation des es-
pèces concernées. Si l’autorité compétente pour dé-
livrer la dérogation entend s’écarter des recomman-
dations visées à l’alinéa 1er, la consultation du pôle
« Ruralité », section « Nature » redevient obliga-
toire. ».

Art. 35
A l’article 34 de la même loi, modifié par décret du

11 avril 1984, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° les mots « Conseil supérieur » sont remplacés par
les mots « pôle « Ruralité », section « Nature » » ;

2° les mots « de l'Agriculture » sont supprimés.

Art. 36
A l’article 38 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, le mot « Roi » est remplacé par le
mot « Gouvernement ».

Art. 37
A l’article 41 de la même loi, remplacé par le décret

du 6 décembre 2001, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er, est remplacé par ce
qui suit :

« Des dérogations aux mesures de protection des
réserves naturelles et forestières visées aux sec-
tions 1re et 2 du chapitre III peuvent être octroyées
aux conditions prévues par le présent article.

Le Gouvernement désigne l’autorité compétente
pour délivrer les dérogations. » ;
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2° au paragraphe 3, le mot « régionale » est abrogé ;

3° un paragraphe 5 rédigé comme suit est inséré :

« §5. Un recours administratif devant le Ministre
est ouvert au demandeur à l’encontre de la décision
prise en vertu du présent article. 

Les délais, les conditions et les modalités d’intro-
duction et de traitement de ce recours sont déter-
minés par le Gouvernement. ».

Art. 38
L’article 42 de la même loi, abrogé par le décret du

6 décembre 2001, est rétabli et remplacé par un alinéa
unique rédigé comme suit :

« Lorsqu’un même acte implique l’octroi de plu-
sieurs dérogations ou autorisations prévues en vertu de
la présente loi, le Gouvernement peut prévoir le
contenu des demandes uniques ainsi que les condi-
tions  et les modalités d’octroi d’une dérogation
unique, y compris sur recours, pour autant que les
conditions matérielles et procédurales applicables à
chacune des dérogations soient respectées. ».

Art. 39
Le Chapitre VII de la même loi, intitulé « Disposi-

tions pénales », est abrogé.

Art. 40
Le Chapitre VIII de la même loi, intitulé « Disposi-

tions finales et abrogatoires », est abrogé.

Art. 41
L’article 48 de la même loi est abrogé.

Art. 42
L’article 49 de la même loi est abrogé.

Art. 43
Dans l’intitulé du Chapitre IX de la même loi, les

mots « Dispositions particulières à la Région Wal-
lonne » sont remplacés par les mots « Dispositions
complémentaires ».

Art. 44
L’article 51 de la même loi est abrogé.

Art. 45
L’article 52 de la même loi, remplacé par le décret

du 16 février 2017 et modifié par le décret du 17 juillet
2018, est abrogé.

Art. 46
A l’article 55 de la même loi, modifié par le décret

du 11 avril 1984, les mots « L'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « Le Gouvernement ».

Art. 47
A l’article 56, paragraphe 3, de la même loi, rem-

placé par le décret du 11 avril 1984, les modifications
suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « dans les zones mention-
nées par les projets de plans de secteur ou par les
plans de secteur comme zones naturelles, zones na-
turelles d'intérêt scientifique ou réserves natu-
relles » sont remplacés par les mots « dans les
zones mentionnées par les projets de plans de sec-
teur ou par les plans de secteur comme zones natu-
relles ou dans les réserves naturelles » ;

2° à l’alinéa 3, les mots « l'Exécutif » sont remplacés
par les mots « le Gouvernement ».

Art. 48
A l’article 58 de la même loi, remplacé par le décret

du 11 avril 1984, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « les zones mentionnées par
les projets de plans et plans de secteur, comme
zones naturelles, zones naturelles d'intérêt scienti-
fique, ou comme réserves naturelles » sont rem-
placés par les mots « les zones mentionnées par les
projets de plans et plans de secteur comme zones
naturelles ou dans les réserves naturelles » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « l'Exécutif » sont remplacés
par les mots « le Gouvernement ».

Art. 49
A l’article 58quinquies de la même loi, inséré par le

décret du 6 avril 1995 et modifié par le décret du 16
février 2017, du 17 juillet 2018 et du 24 novembre
2021, les modifications suivantes sont apportées :

1° entre les alinéas 1er et 2 sont insérés cinq alinéas ré-
digés comme suit :

« Les règlements et ordonnances pris en exécution
de l’alinéa 1er sont soumis à la tenue d’une enquête
publique en application du Titre III, Partie III,
Livre 1er du Code de l’Environnement.

Lorsque le champ d’application du règlement ou
de l’ordonnance se limite à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal, l’admi-
nistration communale notifie par écrit et individuel-
lement au propriétaire du terrain ou des terrains re-
pris dans ces périmètres un avis relatif à la tenue de
l’enquête publique.

La notification est adressée aux propriétaires sur la
base de la matrice cadastrale disponible au moment
du début de l’enquête.

Le propriétaire est chargé de communiquer l’infor-
mation aux occupants.

En cas de copropriété, la notification est faite sépa-
rément à chaque copropriétaire. ». 

2° à l’alinéa 2 ancien, devenant l’alinéa 6, la phrase
« Ils les transmettent au Ministre qui a la Conserva-
tion de la nature dans ses attributions. » est rem-
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placée par la phrase « La commune transmet au Mi-
nistre les règlements et ordonnances ainsi que les
résultats de l’enquête publique. ».

Art. 50
L’article 58sexies de la même loi, inséré par le dé-

cret du 22 janvier 1998, est remplacé par ce qui suit :

« Article 58sexies. §1er. Une indemnisation peut être
octroyée aux conditions prévues par le présent article
pour les dommages causés à des cultures, récoltes, ani-
maux, bois ou forêts, digues et berges d’étangs de pis-
ciculture, par certaines espèces animales protégées.

Sauf exception prévue par le Gouvernement à
l’égard de certaines espèces présentant un état de
conservation défavorable, l’indemnisation est destinée
aux personnes physiques ou morales qui exercent en
Région wallonne l'activité d'exploitant agricole, horti-
cole ou forestier ou de pisciculteur.

L’indemnisation couvre les dommages matériels, di-
rects et certains.

Par dérogation à l’alinéa 3, le Gouvernement peut dé-
finir certains dommages indirects dont l’indemnisation
peut être demandée.

§2. Sans préjudice de l’indemnisation prévue au pa-
ragraphe 1er, une subvention pour la mise en place
d’aménagements destinés à prévenir les dommages
causés à des cultures, récoltes, animaux, bois ou forêts,
digues et berges d’étangs de pisciculture, par certaines
espèces protégées peut être octroyée aux conditions
prévues par le présent article.

Sauf exception prévue par le Gouvernement à
l’égard de certaines espèces présentant un état de
conservation défavorable, la subvention est destinée
aux personnes physiques ou morales qui exercent en
Région wallonne l'activité d'exploitant agricole, horti-
cole ou forestier ou de pisciculteur. 

§3. Les indemnisations et subventions sont oc-
troyées par le DNF, sur la base d’une expertise des-
tinée à déterminer le dommage et son imputabilité, éva-
luer le montant de l'indemnisation et, le cas échéant,
les moyens de prévention appropriés.

§4. Les indemnisations et subventions sont oc-
troyées dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles.

A cet effet, un montant est inscrit annuellement au
budget général des dépenses de la Région wallonne.
Ce montant est établi en tenant compte des indemnisa-
tions et subventions octroyées dans le courant de
l'année précédente. 

§5. Pour l’application du présent article, le Gouver-
nement :  

1° désigne parmi les espèces protégées visées aux ar-
ticles 2 à 2ter, les espèces pouvant être concernées par
une demande d’indemnisation ou de subvention ;

2° détermine les conditions d’admissibilité des per-
sonnes visées au paragraphe 1er, alinéa 2 et au para-
graphe 2, alinéa 2 ;

3° précise, en fonction des espèces visées au 1°,
les dommages qui peuvent faire l’objet d’une indemni-
sation et les moyens de prévention qui peuvent bénéfi-
cier d’une subvention ;

4° précise le montant, le seuil ou le taux de l'indem-
nisation ou de la subvention et les conditions de receva-
bilité et d'octroi ;  

5° détermine au sein de l’administration, l’autorité
compétente pour octroyer les indemnisations et subven-
tions prévues par le présent article ;

6° précise les conditions de l'expertise à mettre en
place pour évaluer l'indemnisation et pour évaluer les
moyens de prévention appropriés dans le cadre d’une
subvention ;

7° limite par demandeur et par type d’espèce pro-
tégée le montant minimal et maximal de l'indemnisa-
tion et de la subvention ;  

8° précise les modalités d’introduction et de traite-
ment des demandes d’indemnisation et de subvention ;

9° précise les modalités de contrôle du respect des
conditions de la subvention ;

10° organise un recours administratif auprès du Mi-
nistre contre les décisions prises dans le cadre des de-
mandes d’indemnisation et de subvention.

§6. Aucune indemnisation ou subvention n'est ac-
cordée :

1° lorsque le demandeur a été définitivement
condamné dans les cinq ans précédant la demande
pour une infraction à la présente loi ou à ses arrêtés
d'exécution ainsi qu'aux règles applicables en Région
wallonne en matière de chasse, de pêche ou de forêts ;

2° pour la partie du dommage couverte par une assu-
rance ;

3° lorsque tout ou partie du dommage est dû au fait
personnel du demandeur ;

4° Lorsque le bien concerné est érigé ou maintenu
en situation infractionnelle par rapport aux dispositions
de la présente loi ou de ses arrêtés d'exécution ou par
rapport aux dispositions du CODT, du Code de l’Envi-
ronnement, du décret du 11 mars 1999 relatif au
permis d’environnement ou du Code forestier ;

5° lorsque la victime du dommage sollicite égale-
ment la réparation sur la base des articles du Livre 6
du Code civil, ou de tout autre fondement susceptible
de conduire à une indemnisation judiciaire, à charge de
la Région.

Le Gouvernement fixe les modalités de récupération
de l’indemnisation ou de la subvention accordée
lorsque le demandeur sollicite une réparation fondée
sur base des dispositions du Livre 6 du Code civil pos-
térieurement à l’octroi de l’indemnisation ou de la sub-
vention. ».

Art. 51
Dans l’intitulé de Section IV du Chapitre IX de la

même loi, les mots « Dispositions complémentaires »
sont remplacés par les mots « Autres dispositions com-
plémentaires ».
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Art. 52
L’article 64 de la même loi, inséré par le décret du

11 avril 1984, est abrogé.

Art. 53
Un nouvel article 68, rédigé comme suit, est inséré

dans la même loi :

« Le Gouvernement est habilité à procéder à la coor-
dination ou à la codification à droit constant et à la
mise en concordance des dispositions de la présente loi
et de ses arrêtés d’exécution, y compris :

1° la renumérotation des articles de nature législa-
tive et réglementaire ;

2° l’établissement d’une nouvelle structure du texte,
le cas échéant intégrant une partie décrétale et une
partie réglementaire ;

3° l’actualisation formelle des termes et dénomina-
tions utilisés dans la loi ;

4° la suppression des dispositions législatives qui
n’ont plus d’objet du fait de l’évolution de la réparti-
tion des compétences ;

5° à l’adaptation des références faites aux articles de
la présente loi ou de ses arrêtés d’exécution dans
d’autres législations de compétence régionale ;

6° l’adoption d’un nouvel intitulé pour le texte résul-
tant de la coordination.

Le Gouvernement peut également adapter les réfé-
rences à la présente loi et à ses arrêtés d’exécution
dans les autres textes législatifs et réglementaires en vi-
gueur. ».

Art. 54
Un nouvel article 69, rédigé comme suit, est inséré

dans la même loi :

« Art. 69. Le Gouvernement est habilité à prendre
toutes les mesures d’exécution pour la mise en oeuvre
du Règlement (UE) 2024/1991 du Parlement européen
et du Conseil du 24 juin 2024 relatif à la restauration
de la nature et modifiant le règlement (UE)
2022/869. ».

Art. 55
Une annexe numérotée Vbis est insérée entre les an-

nexes V et VI de la même loi rédigée comme suit :

« Annexe Vbis - Moyens, installations ou méthodes
de capture, de mise à mort, ou de poursuites d’ont
l’usage est interdit

La présente annexe reprend les moyens, installations
ou méthodes de capture, de mise à mort, ou de pour-
suites figurant à l’annexe IV la directive 2009/147/CE 
dont l’usage est interdit :

a. moyens dont l’utilisation et interdite pour la cap-
ture et la mise à mort des oiseaux

- collets, gluaux, hameçons, oiseaux vivants utilisés
comme appelants aveuglés ou mutilés, enregistreurs,
appareils électrocutants,

- sources lumineuses artificielles, miroirs, dispositifs
pour éclairer les cibles, dispositifs de visée comportant
un convertisseur d’image ou un amplificateur d’image
électronique pour tir de nuit,

- explosifs,

- filets, pièges-trappes, appâts empoisonnés ou tran-
quilisants,

- armes semi-automatiques ou automatiques dont le
chargeur peut contenir plus de deux cartouches;

b. véhicules dont l’utiliation est interdite pour la
poursuite des oiseaux

- avions et aéronefs télépiloté,

- véhicules automobiles,

- bateaux propulsés à une vitesse supérieure à 5 kilo-
mètres par heure. ».

Art. 56
A l’article D29-1, paragraphe 4, point a., du Livre Ier

du Code de l’Environnement, modifié par le décret du
4 octobre 2018, du 22 novembre 2018 et du 14 mars
2024, un point 13° rédigé comme suit est inséré :

« 13° les règlements ou ordonnances communaux de
protection des espèces végétales ou animales non-
gibiers visés à l’article 58quinquies de la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature. ».

Art. 57
Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-

cation au Moniteur belge.

Namur, le 5 juin 2025.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre de la Ruralité,

ANNE-CATHERINE DALCQ



 

 

Boulevard Ernest Mélot 42 bte 5 (5ème étage) 5000 Namur 
Courriel : gerard.quinet.ext@spw.wallonie.be 

 
 

Gouvernement wallon 
 

 
 

Gérard QUINET 
Tél (081) 32.19.56  

gerard.quinet.ext@spw.wallonie.be  

Namur, le 18 avril 2025 

 

NOTE À 
Madame Anne-Catherine DALCQ, 
Ministre wallonne de l’Agriculture et de 
la ruralité, en charge de la Nature, des 
Forêts, de la Chasse et de la Pêche  
 
 

VOS RÉFÉRENCES 
ACD/CJ/FXL/AH/JT  

  

                                                 NOS RÉFÉRENCES 
IF/2025/265.843 

 

OBJET 
Note au Gouvernement 

Avant-projet de décret modifiant la loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 
1973 et le Livre Ier du Code de l’environnement 

Première lecture     

 

1. Objet 
Il est proposé au Gouvernement wallon d’approuver, en première lecture, un avant-projet 

de décret modifiant la loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973 et le Livre Ier 

du Code de l’environnement. 

Il s’agit d’apporter des modifications à la loi du 12 juillet 1973 précitée ainsi qu’au Livre Ier 
du Code de l’Environnement en vue d’améliorer l’efficacité et l’effectivité de la législation 
et d’y apporter de la cohérence. Il s’agit également de consolider le cadre législatif wallon 

au regard des normes européennes applicables en la matière et notamment la directive 

92/43/C.E.E. du Conseil des Communautés européennes, du 21 mai 1992, concernant la 

conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages et la 

Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 

concernant la conservation des oiseaux sauvages.  

Cette réforme, essentiellement technique, comporte deux axes : premièrement, des 

modifications sont apportées sur le plan formel et procédural et deuxièmement, il s’agit 
d’apporter quelques modifications de fond à plusieurs dispositions de la loi sur la  

conservation de la nature.  

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes pour une description précise du 

texte en projet ainsi que pour sa justification.  
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2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant  

La note au GW précise que : « l’adaptation de l’article 58 sexies, qui introduit la possibilité 
de subventionner des moyens destinés à prévenir la survenance de dommages causés par 
certaines espèces animales protégées et qui élargit les bénéficiaires potentiels du système 
actuel, générera un impact budgétaire. L’objectif est de prévoir une base légale à certaines 
aides qui sont déjà octroyées actuellement ». 

Il est, en outre, précisé que : « cet impact budgétaire dépendra des mesures qui seront 
retenues au stade de l’arrêté du gouvernement wallon et fera dès lors l’objet d’une 
évaluation sur la base des projets d’arrêtés d’exécution du Gouvernement  ». 

3. Avis de l’Inspection des Finances 

Parmi les dispositions ayant un impact budgétaire, on relèvera notamment l ’article 30 de 

l’avant-projet de décret qui introduit un nouveau paragraphe 2 à l’article 31 bis de loi du 

12 juillet 1973 sur la conservation de la nature et qui habilite le Gouvernement à établir un 

programme quinquennal de recherche en lien avec les objectifs de la loi, de manière à 

définir dans un document à valeur indicative ses besoins et à financer les recherches 

nécessaires à la mise en œuvre de la loi, tant dans le domaine des sciences exactes que 

dans le domaine des sciences humaines. En outre, il prévoit que le Gouvernement est 

habilité à conclure des conventions annuelles ou pluriannuelles de recherche avec les 

universités ou organismes de recherche, le cas échéant dans le cadre de partenariats avec 

les acteurs de la conservation de la nature. A cet égard, l’IF ne dispose pas d’informations 

quant aux enveloppes budgétaires qui pourraient être allouées aux recherches en question. 

On relèvera, par ailleurs, qu’il s’agira de financements facultatifs. 

 

Une autre disposition ayant impact budgétaire potentiel est l’article 49 l’avant-projet de 

décret qui adapte l’article 58 sexies de loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature. 

En effet, comme cela est précisé au point C de la note au GW relatif à l’impact budgétaire, 

cette nouvelle disposition qui introduit la possibilité de subventionner des moyens destinés 

à prévenir la survenance de dommages causés par certaines espèces animales protégées et 

qui élargit les bénéficiaires potentiels du système actuel, générera un impact budgétaire . A 

cet égard, l’IF prend acte du fait que cet impact budgétaire dépendra des mesures qui seront 

retenues au stade de l’arrêté du gouvernement wallon d’exécution et qu’il fera, dès lors, 

l’objet d’une évaluation sur la base des projets d’arrêtés d’exécution du Gouvernement .  

Toutefois, l’IF relève déjà les éléments suivants dans la disposition en question : 

• L’octroi de l’indemnisation (§ 1er) ainsi que l’octroi de la subvention (§2) sont des 

possibilités et non des obligations. 

• Le § 4 dispose que : « les indemnisations et subventions sont octroyées dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles. A cet effet, un montant est inscrit 
annuellement au budget général des dépenses de la Région wallonne. Ce montant 
est établi en tenant compte des indemnisations et subventions octroyées dans le 
courant de l'année précédente ».  

• Le § 5 habilite notamment le Gouvernement à limiter par demandeur et par type 

d’espèce protégée le montant minimal et maximal de l'indemnisation et de la 
subvention.     
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Par ailleurs, vu l'absence d'éléments d'informations à ce sujet dans le projet de note au 

Gouvernement, l'IF supposera que cet avant-projet de décret n'induira pas de besoins 

supplémentaires au niveau des effectifs des services du SPW. 

Enfin l’IF recommande de préciser dans la note au GW (idéalement dans la décision) que 

l’impact budgétaire sera absorbé au sein de l’enveloppe budgétaire de la Ministre 
fonctionnelle, sans l’octroi d’un préciput ou de crédits additionnels pour des dépenses 

inéluctables. 

    

Pas d’autres remarques. 

 

 

Gérard QUINET 

Inspecteur général des finances 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copie à Monsieur le Ministre-Président, en charge du Budget    

Gérard 
Quinet 
(Signature)

Signature 
numérique de 
Gérard Quinet 
(Signature) 
Date : 2025.04.18 
17:24:09 +02'00'
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Rapport genre du 12 mars 2025 établi conformément à l’ar;cle 3, 2° du décret du 11 avril 
2014 visant à la mise en œuvre des résolu;ons de la Conférence des Na;ons unies sur les 
femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la dimension de genre dans l’ensemble des 
poli;ques régionales 
 
Objet : Avant-projet de décret modifiant la loi sur la conserva;on de la nature du 12 juillet 
1973 et le Livre Ier du Code de l’environnement 
 
Ques%on 1. Le projet de réglementa%on affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité 
entre les hommes et les femmes ? 
 
Non. Il n’affecte pas, directement ou indirectement, un ou plusieurs groupes de personnes en 
fonc%on de la composi%on sexuée de ce groupe. Il vise une modifica%on de la loi du 12 juillet 
1973 sur le plan formel et procédural en procédant à l’actualisa%on de certaines formula%ons 
et en simplifiant ou fusionnant certaines procédures administra%ves. Il vise également le cadre 
législa%f et réglementaire de protec%on des espèces protégées qui est précisé et complété. 
 
Si la réponse est posi%ve, il convient de répondre à la ques%on n°2.  
 
Ques%on 2. Y a-t-il des différences entre la situa%on respec%ve des hommes et des femmes 
dans la ma%ère rela%ve au projet de réglementa%on ? 
 
Non. 
 
Ques%on 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets néga%fs du 
projet de réglementa%on sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? 
 
Aucune mesure n’est prévue dans la mesure où il n’apparait pas que le projet affecte l’égalité 
entre les hommes et les femmes. 
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TEST HANDISTREAMING  

 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée claire de l’impact de leur 
projet sur les personnes en situation de handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer 
l’inclusion des personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret modifiant la loi sur la conservation de la 
nature du 12 juillet 1973 et le Livre Ier du Code de 
l’environnement  

Description du projet : 
 

L’avant-projet de décret vise une modification de la loi du 12 
juillet 1973 sur le plan formel et procédural en procédant à 
l’actualisation de certaines formulations et en simplifiant ou 
fusionnant certaines procédures administratives. Il vise 
également le cadre législatif et réglementaire de protection des 
espèces protégées qui est précisé et complété. 
   

Ministre(s) compétent(s) : Anne-Catherine Dalcq 

Référent du projet (nom, prénom, 
Email, tél) : 

Alexandre Hauzeur 

alexandre.hauzeur@gov.wallonie.be 

0479/71.36.08 

 

Administration(s) : SPW ARNE 
Département de la Nature et des Forêts – Direction de la 
Nature et des espaces verts 

 

Contact à l’Administration (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Alice Naveau 

alice.naveau@spw.wallonie.be 

+32 (0)81 33 58 33 

Public cible : 
 

Tout citoyen wallon. 

Les services en charge de l’application de la loi sur la 
conservation de la nature (Département de la Nature et des 
Forêts)  

Objectifs poursuivis : - procéder à l’actualisation d’appellations ou de 
formulations devenues obsolètes ou inadéquates ; 

- assurer une simplification des procédures 
administratives. 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 

108

ANNEXE 10



2 
 

Le cadre législatif et réglementaire de protection des espèces 
protégées est précisé et complété : 

- assurer la sécurité juridique en clarifiant notamment la 
portée de l’interdiction de capture d’oiseaux ; 

- des mesures de protection complémentaires pourront 
également être adoptées par le Gouvernement dans le 
but de conserver les espèces de la faune et de la flore 
sauvages ; 

- simplifier les demandes de dérogation aux mesures de 
protection des espèces animales et végétales ; 

- l’amélioration du régime d’octroi des dérogations aux 
mesures de protection ; 

- adaptation du cadre des indemnisation pour les 
dommages causés par des espèces en état de 
conservation défavorable. 

Modalités d’exécution : L’adoption de l’avant-projet de décret nécessitera l’adoption 
d’arrêté d’exécution. 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : 

 
Tout citoyen wallon ; les services en charge de l’application de la loi sur la conservation de la nature 
(Département de la Nature et des Forêts). 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement et/ou indirectement 
concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 
Non  
 
L’Accord ne concerne pas de manière significative les personnes en situation de handicap. 
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, les problématiques ou 
spécificités auxquelles peuvent être confrontées les personnes en situation de handicap 
(exemple : revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, participation sociale 
…).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? Peut-on le quantifier 

et/ou le qualifier ? 
 

2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. Négatif : le projet renforce 
les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du 
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B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, problématiques ou spécificités 

rencontrées par les personnes en situation de handicap lors de la conception de votre projet 
?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en situation de handicap au sein 
de la société ? Expliquez.  
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du projet envisagez-vous de tenir 
compte de cette problématique dans le futur ?3  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact potentiellement significatif4 
sur les personnes en situation de handicap ?  

 
4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS QUI LES CONCERNE. 

 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des organismes issus de la 

société civile (associations représentatives des personnes en situation de handicap, fonction 
consultative) lors de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

Si non, pourquoi ? 

 

 

 

 

 
projet pouvant être prises en compte. Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif 
sur une partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en œuvre et l'évaluation de 
la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des chances dans votre communication en présentant la 
diversité dans des illustrations et des photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la 
diversité dans les conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en situation de handicap que 
l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il est important de tenir compte des éléments suivants 
: 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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